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pcial: ‘ pression d'ermpiois tem] aires au Ini- | 
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drrété du 10 juin 1947 convoquant en session 
extraordinaire le conseil supérieur de 
l'éducation nationale (p. 55%). 

ärrété fixant les condilions de recrutement 
des professeurs d'anglais dans les écoles 
nationales d'ingénieurs d'arts et métiers 

t assimilées (rectificatif) (p. 5526). 


Ministère des travaux publics 
et des transports, 


Décret du 5 juin 1947 autorisant la chambre 
de commerce de Lorient à contracter un 
emprunt pour le payement de sa parti- 
cipation aux travaux du port de Lorient 
(p. 5226). 

Bécret n° 47-1068 du 12 juin 1947 autorisant la 

ville de Toulouse à établir dans le lit de 
la Garonne des ouvrages de traversée 
de la rivière et de déversement des eaux 
usées (p. 0026). 

Décret ne 47-1069 du 12 juin 1947 relatif au 
fonctionnement des services de l’aéro- 
nautique civile dans les territoires dé- 
peus Au ministère de la France d'ou- 

reamer (p. 5527). 

Décret du 12 juin 1917 portant promotion d’un 
professeur d'hydrographle (p. 5528). 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Bécret n° 47-1070 du 12 juin 1947 fixant l'or- 
ganisation judiciaire des Indes (p. 5529). 


Décret no 471071 du 12 juin 1947 attribuant 
une Indemnité pour services supplémen- 
taires à l'officier de gendarmerie <umu- 
lant les fonclions de commandant de 
gendarmerie et celles d'inspecteur de Ja 
garde camerounaise (p. 529). 


Décret du 12 juin 197 portant mise en dispo- 
nibilité pour un an d’un magistrat colo- 
nial (p. 5529) 


Décret du 12 Juin 1937 porlant admission à la 
retraite d’un greffier en chef (p. 5529) 


Décret n° 47-1072 du 13 juin 1947 complétant 
le décret du 9 novembre 1916 portant 
réorganisation administrative de Mada- 
gascar (p. 5590) 


Décret n° 47-4073 du 13 juin 1957 portant ap- 
probation du compile définitif des recet- 
tes et des dépenses du budget annexe 
de l’exnloitation du chemin de fer et du 
wharf du Togo (exercice 1945) (p. 55). 


Décret ne 471074 du 13 Juin 1947 portant ap- 
probation du compile définitif des recet- 
tes et des dépenses du budget du pro 
tectorat des fles Wallls et Futuna (exer 
cite 195) (p. 548) 


ârrété du 9 eu 1947 modifiant l'arrêté du 
12 avril 1947 relatif au nombre des 
élèves à admettre en 1947 dans l’ensern- 
ble des sections de l'école natinnale de 
la France d'outre-mer (p. 5530) 


arrétés portant reclassements, promotlons, 
nomination, affectation, revision de si- 
tuation, ge cnere de démission, inté 
gra!ions et ciassement : 
Chemins de fer coloniaux (p. 5530). 
Eaux et forêts des colonies (p. 5531). 


Géalogues principaux des colonies (p. 
5529 

312) 

Transmissions coloniales (p. 5522) 


Travaux pubilcs, mines et techniques în- 
dustrielles des colonies (p. 5532). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


drrété du 4 juin 19%7 portant autorisation 
à la Compagnie générale transatlantique 
d'assumer la charge de la répara'lion des 
accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles (p. 5528). 


ârrété du 5 juin 1947 portant modification de 
la comjosition de la commission prévue 
à l'article fer de l'arrêté du 19e lévrier 
4931 relatif à l'établissement d'une liste 
de médicaments spécialisés pour les- 
quels !l y a lieu de prévoir des tarifs de 
remboursement particuïers (p. 5529). 
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Arrêtés du 6 pe 1947 portant approbation de 
statuts de sociétés mutualistes (p. 5529). 


Arrêté relatif au régime des salaires dans les 
établissements ressortissant aux indu3- 
tries des cuirs et peaux (rectificatif) (p. 
5529). 

Décision relative à la classification des em- 
plois d'ingénieurs et cadres des indus- 
tries des ‘extiles naturels et artificiels 
(tissage, tapis, bonneterie) dans les usl- 
nes d’indémaillable (rectificatif)  (p. 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


la nationalité française (p. 5532). 


Arrêté du 5 juin 1947 portant enregistrement 
de laboratoires d'analyses médicales (p. 
55%). 


Arrêté du 1% mai 1947 instituant une commis- 
sion spéciale chargée d'étudier Le plan 
de licenc'ement applicable au personnel 
de l'institut national d'études démogra- 
phiques (p. 5531). 


Arrêté du 13 mai 1947 instituant une commis- 
sion spéciale chargée d'étudier le plan 
de licenciement applicable au personne] 
de l'institut national d'hygiène (p.5534). 


Arrêtés portant br 5 de démissions, 

mise en disponibilité et atfectations: 

Inspection de la santé (p. 5534) 

Inspection de la population (p. 594), 

Directions départementales de la santé (p. 
2531). 

Directions départementales de la popula- 
tion (p. 55%). 


Ministère de la jeunesse, des arts 
et des lettres. 


Décret du 43 Juin 1947 nommant le président 
du <onseil surérieur de l'ordre des ar- 
chitectes (p. 5534). 


Décret n° 47-953 portant application de l'arti- 
cle 3 de la loi du 11 mal 196 à diverses 
entreprises de presse et d'information 
(rectificatif) (p. 5535). 


Arrêté du 5 juin 1947 portant transfert et dé- 
volution des biens de la société « L'Echo 
de la Thiérache » (p. 555). 


Arrêtés portant nominations, affectation et 
cessation de fonrtlons (architecture) (p. 
53%). 


Ministère des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Décret du 13 juin 1947 portant attributlon de 
la médaille d’or des postes, télégraphes 
et téléphones (p. 55%). 


Secrétariat d'Etat à la présidence du conseil. 


Décret du 12 juin 1947 portant radiation d'offi- 
ciers de réserve du servire des poudres 
dégagés d'obligations militaires (p. 553%5:. 

Décret du 12 juin 1947 portant nomination de 
deux ingénieurs des travaux de pou- 
dreries (p. 5536). 


Décret du 12 juin 1947 ant promotion (ser- 
vice des poudres) (active) (p. 5526). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assembiée nationale. — Ordre du Ur, — 
Convocation de commission (p. 5). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. 
— Convocalions de commissions (p. 








nn | 
15 Juin 1977 


mn 





| 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


—— 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Avis de concours pour l'admission à !, 
principale du servire de santé de ) 
rine en 1947 (p. 5537). 

Avis de concours pour l'emploi de pros ‘eur 
d'anatomie aux écoles annexes de mé. 
decine navale de Toulon et de Roche 
tort (p. 5577). 


ole 


nr 


MINISTÈRE DES FINANCES 
Tableau comparatif, en valeur et en ton: 


ge 
des himportations et des exportationc ?n° 
1638), P S exportalions (p, 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 
Avis de concours (p. 5537). 
Annonces {p. 55415). 
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DÉBATS PARLEMENTAIRES 


PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT 
AU PRIX DE 2FR. $0 LE NUMÉRO) 
N° S3 


Assembiée nationale. — Compte rent1 t# 
extenso des débats du vendredi 13 juin 
4947. — Questions écrites. — Réponses 
ri aux questions écrites [p 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 47-970 portant modification des dé. 
crets no: 45-2288 et 45 2231 du 9 octobre 
1945 portant respectivement règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application du 
titre 1 et ce l'article 12 de l'ordonnance 
ne 45-2283 du 9 octobre 1945 relatif à l'école 
nationa!e d'aïministration. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 5 juin 
19:7: page 9037, 2e colonne, 62% ligne, & près: 
« écoie nationale supériéure des mins :, 
ajouter: « de Paris ». 


2 D me cn 


a 


Montant maximum des avances susceptibles 
d'être consenties au régisscur de la présl- 
dence du conseil des ministres, 


Le président du conseil des ministres et le 
ministre des finances, 

Vu le décret du 24 mai 1935 tnstituant une 
régie d’avances à la présidence du conseil: 

Vu l'arrêté du 17 novembre 1945 au:inen- 
tant ke montant maximum des avances sus 
centibles a’être ronsen!ies au régisseur; 

u l'article 94 du décret du 31 mal 192 
portant règlement général! sur la comptabilité 
publique, 


Arrêtent : 


Art. 4er. — Le montant maximum des avan- 
ces susceptibles d'être consenties, pour le 
payement des menues dépenses de matériel 
de la présidence du conseil des ministres, aÙ 
titulaire de la régie eréée par le décret du 
24 mai 1935, est portée de 50.000 à 80.000 F. 


art. 2. — Le secrétaire général dn Gouver 
nement et le directeur de la comptabilité pu 
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ER : AA ET non Lee 5 DRE A2 de D SRE ss … 0 
taue at inistère des finances sont chargés ndr® veillants auxilia À ] 1 
)' plique au mi re [U CHATÉCS, , ; (André, surveillants auxiliaires à la MaäisoB 
NS chacun en ce qui le concerne, de l'exécution | Décret portant nomination de suppléants | Centrale d'Eysses 
du présent arrêté, qui Sera publié au Journal! rètribués de juges de paix en Afrique du k RUE AM D 
of'iciel de la République française. Nord. ù — here de pee L 
n ICS 1 1 SUTrVt 
Fait à Paris, le 12 juin 4947. s” au centre ! ialre de 
cols pour le président du conseil des ministres Recliflvatif au Journal officiel du 6 Juin 
na- et par délégation: 1947 : page Db199, re colonne, 5° ligne ‘ e des IautsClos à 
£ ; { ! * ù liet 10 in oak ù ] € Yn } ] | L 1 } L fa 
. Le secrélaire général du Gouvernement tu seu de « AM Ka», 1 . Dore I LE L erkh - jee 
°ur ANDRÉ SÉGALAT, RENNES ER SE PET PRERREUe 1 (Henri), Vendekerk Jac- 
né- { sers Veil 3 \uxiliai- 
he- Le ministre des finances, Ï re des Ilauts-Clos à 
ES: : ; à inistrati cen 
pour le ninistre et par délégation: RORARAENR CONFIE. . \e I 
S is centrale de Clairvaux Î 6 
sp ] x in » ? le 
Le chef du cabinet, À : , se \ surveillant auxiliaire à le 
ANTOINE BANSILLON. Le ganle des sceaux, minis de la Justice, | snaison centrale de Clairvaux. 
: 'arrât& 4 \inis ME Fe 
© ————— 9 6— Vu far e au + à due A la maison d'arrêt de Dijon: M. tre 
)Jnaie en daie du | mal ] 1 surveillant uxiliaire \ n 
e 3 M. Durand-PBarthez, archivisle d'arrêt de Dijon mass Lu - 
Gotigories de négociants en produits de fa | {5° classe), à Ja disposition QE éme, y" at A 
à «er et d'eau douce soumises au régime de | la justice; A la maison d'arrêt de Beaune: M. Jeangl 
à la carte professionnelle. Vu le décr:t du 19 avril 1947 fixant le trait Emlie), surveillant auxiliaire à Îa maison 
: sd ment du chef du service des archives au | d'arrèt de Beaune. 
4 | . ministère de la justice, A la maison d'arrêt d'Autun: M. Falter 
Bestifcatif au Journal officiel du 13 mal srôte (Jean), surveillant auxiliaire à la méison d'ar 
» 4ïla, 3e colonie, supprimer Îa Arrête: rôt d’'Autun, 








nscrit maritine détaillant ». Au centre pénitentiaire de Mauzac: M. La 
ans changement.) 


unique. — M. Durand-Barthez (Mau 
| ‘ 
































mt à I rest Ï pr pari j - "n Pr A - s « © de (4 poid), surveillant auxiliaire au Ccen- 
: PEN HE" Pix Lù « À La ü Ali D IN at 1 tre ji t 1h A! 1 ( 
5 CE eee us à compter du 1° o tobre 1946, par : Ù UHR _ , 
d: susvisé du ministère de l'éducation A la maison d'’'arrôt de Lvon: M. Joseph 
: : : st ireé des fonctions de chef (Clément surveillant auxiliaire à ais 
ENT Direction des Journaux officiels. 1 , ESL CAUISE Q jonclions de chel her EP di , ERREUR 2 0e 
du service des archives du ministère de da d'arrêt de Lyon 
PA ne 18 9 1 a Vl’omnlat + “à F . 
" : va rs justice dans la 2 classe Ge l'emploi. A la maison d'arrêt de Marseille « Baumet ! 
e Par arrèté en date du 12 juin 1947: Fait à Paris, le 10 juin 1947 tes »: MM. Bocognani (François), Bossy (Fer LI 
à be = , jy “ce S vété t s ° « } F "1 . 
ue M. Fravallo (Roger), chef de service dé \XDRÉ MARIE nand), Costantin! (Joseph), Maesirali (Paul, D 
} juin 4 9e classe ect promi à la ire classe, à comtes _. sai “oucCtHhor Robert , Survéillants & ixiliaires à le HE « 
nonses À ; À 7 ja u dl UNSS À nr de 2) D D— —————— maison d'arrêt de Marseille « Baumettes ». 1 
re (p. 1.) 1 … ile . : * ÿ 
L \. Barry (André), secrétaire rédacteur de 22 = Au centre pénitentiaire de Sorgues: M. Gen CE 
be classe, est promu à la 4e classe, à compter Aëminisiration péniteniiaire, main (Jean), surveillant aux re au centre f ne 
ane À du {6 m i 1917 ponite ire de SOorgues . k 
nn ; + 
( ; "+ } A la prison des Tourelles: M. Castie (Jo: 
Ë 2 A he . Su donoce rnncq à dE anis | Se irveil t auxiliaire à la prison ues ? 
& Vu les ets des 81 d mbre 1927 et 19 | lou { 
:S Re = septembr( 194) fixa t les pe ures discipli- A la maison d'arrêt de la Santé: MM. Anto- J 
» I S PEL) {i » 11 'rES À EM Is u » 1 I * 
MIRISTÈRE DE LA JUSTICE Lu Let: ee, er IX ps be nini (Paul), Le Fourn (Hervé), surveillants “ 
— garer pp dasEpsst ne RS nouns auxiliaires à la maison d'arrêt de la Santé. à 
© Vu l'avis émis par le conseil de discipli A la maison centrale de Melun: M. Poivin 
+ di 1 ud vis iii } i { > AS L 1 ui ip f AP MIvU | t a i ra : 
PERS Décret du 12 juin 1947 mettant un magis- | Qans sa séance du 29 mai 1947; (Alfred), surveillant auxiliaire à la maison ù 


, é centrale de Melun. 


trat à la disnosition du président de la Sur la proposition du directeur de l'admini 








= 
CE 
TIRE DOETY QT RAIDE RIS em 


cour d'appei d’Aïger. tration pénitentiaire ; À la maison d'arrêt d'Angouléme : M, Sicard Ÿ 
abs FIRE ee (Marcel), surveillant auxiliaire à la maison J 
Arrète d'arrêt d'Angoulême 
les dé. ; Le Président de la République, président Art j ‘ ù dépia par Incsure di _À la maison d'a l 
octobre JR du conseil supérieur de la magistrature, LE Mon da 4 LC d'arrêt de Renn i 
it d'ad- Sur la proposition dudit conseil, rire villa classe) à la maisc À la maison ét de Dinan: M. Jégor : 
Le ee Vu l'article #3 de la loi du 50 décem- | q Lt de Ééders as ue | He HO Loue Li mo ] 
De 4} ar 1 . ee | sc te - É N 
nt DE ‘Unis Séctet do 2 -mat 1020: 7 rie re en come Si 1 
l'école | u le dc 23; \lcide), survi \n Ü[ A la maison d'arrêt de Mulhouse: M. Grl : 
Vu Ja loi du 14 avril 1924; centrale | | maz (Fiorel!l urveillant auxiliaire à la mal- r 
Vu le décret du 15 mai 1925, fixant le ; E n d'arrêt de Mulhouse ) 
Lo rt sl ilut du se 1ét ire de }a première prési- x en E a De | Au centre pénitentiaire de Saint-Sulpice-la- 
Le uence de la cour d'appel d'Alger; ; M. Nougar le (Roger), veillant ({re clas | Point MM Cournac (André Durand 
apres: Vu l'avis conforme du ministre des | à la maison d'arrêl de Bezici | louard), survoillants auxiliaires au centre 
ines 3, Cnanves, M. Beaudinet (Emile), surveillant (4 cl | pénilent'aire de Saint-Sulpice 
ar: à la inaison d'arrêt de la santé, | A la maison d'arrêt de Toulouse: M, Verge 
ns | Décréte : M. Fraisse (Adrien), surveiilant (5° cla à ll lyte), surveillant auxiliaire à la maison 


Art. 4%, — M, Beautheac, juge suppléant la maison d'arrêt de Castres. d'arrêt de Toulouse. 

eptibles real bué du ressort de ja cour d'appel Sont révoqués : Sont nommées surveillantes stagiaires: 
à présle : Mens. est mis à la disposition du pre- M. Mus (Henri), surveillant (4° classe) à Ja Aux prisons de Fresnes: Mme Boulidas, née 
In1e1 président de ladite cour pour exercer | maison d'arrêt de Marseille « Baumettes » Pinson (Jeanne), surveillante auxiliaire aux 


htiAte À 6: liate € omiAr A : ricson » Fres 
dei fonctions de secrétaire de la première M. Richard (Roger), surveillant (5e classe) à | PTISONS de Fresn 
présidence. la maison d'arrêt de Castres. A la maison centrale d'Haguenau: Mlle PE 
setle Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre M. Loock (Célestin), surveïlant (6e classe) à . : per er IL: .…— -dhsandllol 
‘ : FRERE : | n: l'art pat , liaison cenirae ( iguenüau. 
Se at de la justice, vice-président du conseil su- | là maison d'arrêt de Béthune, 
:  nièg 1 n : | : À U nr “e survelllante tulowrai! 
nseil : perieur de la magistrature, est chargé de | Art. 2. — Le directeur de l'administration “st nomn surveillante dactylographe sta- 
uuinen l'exécution du présent décret qui sera pu- | pénitentiaire est chargé de l'exécution du pré- | € sé 
es Sus- blié au Journal officiel de la République | sent arrété. Au centre pénitentiaire de Noë: Mlle Daraux 
r; française. Fait à Paris, le 10 juin 1947. (Ienrlette), surveillante dactylographe auxi 
at 1862 1! à 0 r hi Re "PA. lisire au centre pénitentiaire de Noë. 
Fait à Paris, le 12 juin 1947. ANDRÉ MARIE. 


ta bilité Art. 2. — Le directeur de l'administration 
VINCENT AURIOL, — 1} & —— pénitentiaire est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrôté. 





Par le Préilent de la République: I le à inict Lo 
i à») garde des COAUX nistre e |]: ucetie Pat rs si 7 Le 
‘ Le président du conscil des ministres e garde des sceaux, ministre de la justice, Fait à Paris, le 40 juin 1947. 
S avan- : Sat, RAMADER P Vu le décret du 81 décembre 1927, modifié; ANDRÉ MATE 
»A À )! * 1 1 s n 1 n n v _ - dé 
pour le AUL RAMADIER. Sur la proposition du directeur de l'admi- 


natériel — 00 — 


"2e Le garde des sceaux, ministre | nisiration PénINENUaIre, 
eret du de la justice, vice-président du | Arrûle : | 
? conseil supérieur de la magis- | e à 
0 F. Déture | Art. 4°. le décret du 31 décembre 1927 modifié; 
Gouver ” ireni as Vu le décret du 17 août 4938 modifié; 
lité pu ANDRE MARIE, A la maison centrale d'Eysses: MM. Cha Sur la proposition du directeur de l'admt- 
a —$#- @-d— meaud (Marcel), Goudal (Marcel), Paganel ! nistration pénitentiaire 


2 garde des sceaux, ministre de la justice, 
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Arrête: 
Art. 4 — Sont admis à faire valoir leurs 
éroits à la retraite: 


(A compter du 24 avril 1947.) 

M. Guillet (Téon), surveillant chef (hors 
elasce) à la maison d'arrêt d'Alencon (appli- 
cation des dispositions de l’article 8 de la loi 
du 44 avril 1924). 

Mme Guillet, née Cognacq (Céline), surveil- 
lante de petit effectif (1re classe) à la maison 
d'arrét d’Alencon (application des dispositions 
des articles 17, paragraphe 5, et 6, de la oi 
du 14 avril 1924). 

(A compter du 25 avril 1947.) 

M. Sommier (Raymond), sous-chef d'atelier 
(2e classe) à la maison centrale de Clairvaux 
(application des dispositions des articies 5 
et 2° de la loi du 14 avril 4924). 

A compter du fer juillet 1947.) 

M. Ball (Auguste), surveillant chef (2° clas- 
se). de la maison d'arrêt de Strasbourg (ap- 
P ation des disnositions de l'article 55 de la 

1 « 


Est nommée sous-directrice (3% classe): 
De la maison centrale de Rennes: Mme 
Vaillan Jeanne), dame comptable, dame 
économe (3% classe) à la direction régionale 


des services pénitentiaires de Rennes. 

Sont nommés commis {ie classe) : 

Aux prisons de Lyon: M. Caprii (Toussaint), 
eommis auxiliaire aux prisons de Lyon. 

Au groupe pénitentiaire des Tourelles: 
M. Julla (Jean), commis auxiliaire au groupe 
pénitentiaire des Tourelles. 


Fst nommé, par nécessité de service surveil- 
Jantchef (2 classe): 

A la maison d'arrêt d'Alençon: M. Marfon 
(Albert), surveil'ant-chef (2 classe), à la 
maison d'arrêt de Montfort-sur-Meu. 

Sont nommés surveillants-chefs adjoints: 

Aux prisons de Fresnes (ire classe) : M. Cor- 
beau (Etienne), surveillant-chef adjoint ({1r 
classe) d'étabissement pénitentiaire, main- 
tenu provisoirement à l'institution publique 
d'éducation surveille de Saint-Hilaire (néces- 
silé de service). 

Au centre pénitentiaire de Mauzac f[Îre 
classe): M. Meunier (Claude), surveiKant-chef 
adjoint ({re classe) d'établissement péniten- 
tlaire, maintenu provisoirement à l'institution 
deg d'éducation surveillée de Saïnt-Hi- 

ire (nécessité de service). 

Au centre pénitentiaire d'Œrmingen (3 
classe): MM. Chapiteau (René), surveillant 
(5° classe), à la maison d'arrût de la Santé; 
Niay (Robert), surveillant (5 classe), à la 
maison centrale de Melun. 

A la maison d'arrêt de Lyon (3% classe): 
M. Barbier (Maurice), surveillant (5 classr}), 
à la maison d'arrèt de Dijon. 

Sont réintégrés en qualité de surveillants : 

A la maison de correction de Lyon (3e 
classe): M. Ronchi (Antoine), placé dans la 
position de disponibilité par arrêté du 2 mai 
1946 

Au centre pénitentiaire de Struthof (6e 
classe): M. Couvreur (Roger), placé dans la 
position de disponibilité par arrêté du 2 mai 
49:56 
Est réintégré en qualité de surveillant sta- 
giaire : 

A la maison centrale d'Ersses: M. Bufrat 
(Fernand), licencié par arrêté du 20 septem 
bre 1946. 

Sont nommés, par nécessité de service, sur- 
veillants : 

A la maison d'arrêt de Beauvais: M. Mon- 
foisin (Camille), surveillant (5° classe), d’éta- 
blissement pénitentiaire, maintenu provisoire- 
ment à l'institution publique d'éducation sur- 
veillée de Neufchâteau. 

Au centre pén'tentiaire de  Pithiviers: 
M, Lefèvre (Jean), surveillant (6° classe) à 
la maison d'arrêt de Moulins. 

A la maison d'arrêt de Rennes: M. Guillard 
Augusie), surveillant (4° classe) à la maison 
arrût de Fougères, 








A la maison d'arrêt de la Santé: M. Moreau 
(Raymond), surveillant (6° classe) au groupe 
pénitentiaire des Tourelles. 

Au centre pénitentiaire de Pithivers: 
M. Larue (Jean), eurveillant (fre classe) à 
la maison centrale de Rom, 

A ja maison d'arrêt de Moulins: M. Brouil- 
lan (Robert), surveillant (5e classe) à la 
maison d'arrêt de Monlbékard. 

A la maison d’arrêt de Fontenay-le-Com!'e: 
M. Boucher (Alfred), surveillant (4 classe) 
à la maison d’arrêt de la Roche-sur-Yon, 

A la mason d'arrêt d'Arras: M. 
(Jules), eurveiilant (6° classe) à Ja 
d'arrêt de Douai. 

A la maison d'arrêt de Rennes: MM. Laillo 
(Léon), survellant {4e classe) à Ja maioon 
d'arrêt de Montfort-sur-Meu; Portrait (Geor- 
ges), surveillant (%e classe) à Ja maison 
d'arrêt de Monifort-sur-Meu. 

A la maison d'arrêt de Saint-Malo: M. Saivin 
(Roger), surveillant (4e classe) à la maison 
d'arrêt de Montfort-sur-Meu. 

A la maison d'arrêt de Coutances: M, Por- 
trait (André), survellant (6° classe) à Ja 
maison d'arrêt de Montiort-sur-Meu. 

A la maïson de correction de Lyon: M. 
Grange (Jean), <urveillant (fre classe) à Ja 
maison d'arrêt de Trévoux. 

A la maison centrale de Caen: MM, Cauvet 
(Lou's), surveillant (Îre classe à la maison 
d'arrêt de Caen; Campinchi (An'oine), sur- 
veillant (3° classe) à la maison d'arrêt de 
Caen. 

A Ia maison centrale de Caen (suite) 
MM. Malherbe (Désiré), surveillant {5e classe) 
a Ja maison d'arrêt de Caen; Chapelin 
(Maxime), surveillant {ire classe) à la maison 
d'arrêt de Caen. 

Est nommé surveillant (1re classe): 

À Ja maison d'arrêt de Lyon: M. Buchail- 
lard (Henri), surveillant mililaire des services 
pénitentiaires coloniaux. 


Est nommé, par nécessité de service, sur- 
veillant-chaufleur : 

A la maison d'arrêt de Dijon: M. Saunier 
(Louis), surveillant chauffeur (5e classe) à Ja 
maison centrale de Riom. 


Sont nommés, sur leur demande, survei!- 
lants : 

A la maison d'arrêt de Villefranche-de- 
Rouergue: M. Senges (Clément), survelllant 
{6e classe) à la maison centrale de Nîmes. 

A la maison d'arrêt de Chaumont: M. Grand- 
jcan (Jules), surveillant (2° classe) à la mai- 
son centraie de Clalrvaux. 

A la maison d'arrêt d'Angoulême: M. Her- 
mouet (Marcel), surveillant {5e classe) à la 
maison d'arrêt de Metz. 


Est nommé, par mesure d'ordre, surveil- 
lani : 

A la maison d'arrêt de Naney: M. Flayeux 
(Marcel), surveillant (4e classe) à la maison 
de correction de Strasbourg. 


Sont nommés, par nécessité de service, sur- 
veillants stagiaires: 

A la maison d'arrêt d'Arras: MM. Depreux 
(Robert), surveillant stagiaire à Ja maison 
d'arrêt de Douai; Duflot (Paul), surveillant sta- 
giaire à la maison d'arrêt de Douai. 

A la maison d’arrôt d'Angoulême: M. Re- 
nault (Adoïphe), surveillant stagiaire à la mai- 
son d'arrêt de Saintes, 


Sont nommés, sur leur demande, surveil- 
lants stagiaires: 

A la maison centrale de Doullens: M. Louale 
(Jules), surveillant stagiaire à Ja maison d'’ar- 
rèt de Laon. 

A la maison d'arrêt de Domfront: M. Pot- 
devin (Jules), surveillant stagiaire à la mai- 
son d'arrêt de Beauvais, 

À Ja maison centrale d'Ensisheim: M. Hegy 


(Guillaume), surveillant stagiaire à la maison 
d'arrêt de Mulhouse, 

Au centre pénitentiaire de Pithiviers : 
M. Aubert (Almyre), surveillant stagiaire à la 
maison d’arrét de Poitiers. 

Au centre nitentiaire des Ilauts{los à 
Troyes : M. Derarquet (Emile), surveillant 
siaglaire à la maison centrale de Clairvaux. 





Est nommée, sur sa demande, surveiliantes 
A la maison d'arrêt de la Petiteloqu : 
Mme Chapelain (Marie-Thérèse), surveliante 
(5° classe) aux prisons des Tourel'es. 


tta 


Sst nommée surveillante de pelli effet 
(3e classe) : 

A la maison d'arrêt de Bourg: Mme Patte 
(Alice), surveillante de a tit effectif (3° chasse 
A la maison d'arrêt de Beauvais. 

Est placé, sur sa demande, dans la posi cm 
la digennni té - ; 
de Gispo \ibilité : 

M. Guibal (Roger), surveillant (2e clacce) ag 
centre pénitentiaire de Carrère. 

Sont acceptées les émissions de: 

M. Deïvart (LéonoM}), surveillant {5e la so} 
à la maison d'arrêt de Béthune. 

M. Devardon Gabriel}, surveillant {Ce clo:sey 
à la maison d’arrèt d'Alençon. 

M, Olivieri (Jacques), surveillant Ge lasse} 
à la maison d'arrêt de Marselïle-Bcaumettes, 

M. Simon (Alexis), surveillant (6e £'acer) à 
la maison d'arrêt de Nancy. 

Sont JHcenciés: 

M. Alcaraz (Joseph), survcilant siagieirs 4 
la maison d’arrèt d'Avignon, 

M. Demange (Paul), surveillant stagiaire 4 
Ja maison d'arrêt d’Epinal. 

M. Dolla (Louis), surveillant stagiair la 
maison d’arrèt d'Annecy. 

M. Voos (Georges), surveillant stag'are 4 
la maison d'arrût de Loos, 

M. Krumeich (Maurice), surveillant star 
au centre pénitentiaire de la Vierge, à Fpinal, 

Sont licenciés par mesure disciplinaire 

M. Billard (René), surveillant stagiaire à ja 
maison d'arrêt de Pont<’Evèque. 

M. Rauzier (Lucien), surveillant stagiaire 4 
la maison d'arrêt de Toulon. 

M. Rauzier (Elie). surveillant stagiaire à Jg 
maison d'arrêt de Toulon. 

. M. Monteléon (Eugène), surveillant stagiairg 
à la maison d'arrêt de Clemnont-Ferrand 

Est rayée des cadres: 

Mme Doubet (Andrée), surveillante dactylo 
graphe (äe classe) à la maison d'arrêt de 1 
Petite-Roquette, placée dans la position ds 
disponibilité, sur sa demande, par errfté dy 
9 décembre 1953. 

Art. 2. — Le directeur de l'administraiiog 
pénitentiaire est chargé de l'exécution du pré 
sent arrété. 

Fait à Paris, le 10 juin 1947. 

ANDRÉ MARIR. 
— 0 € L— — 





Le garde des sceaux, ministre de la jus 
tice, 

Vu le décret du 31 décembre 1927 fixant 
le statut du personnel de surveillance des ser 
vices extérieurs de l'administration pénicn- 
liaire et, ensemble, les textes qui l'ont 1mn0- 
difié ; 

Vu le décret du 17 août 1928 fixant le :ta- 
tut du personnel administratif des services 
exicrieurs de l'administration pénitentiaire et, 
ensemble, les textes qui l'ont modifié: 

Vu rarrêté du 7 juin 197 fixant la lists 
d'aptitude à l'emploi de commis des établis 
sements pénitentiaires, à la suite du con- 
cours ouvert par l'arrêté du 16 janvier 1917, 


Arrête: 


Art, 1er, — Sont nommés commis (3e classe)3 
, Au service des transfèrements cellulaires 
(décret du 22 novembre 4944, art. 46): M. Po- 
quet (Marcel), surveillant chef adjoint (3° 
classe) à la maison d’arrèt de la Santé. 

Au centre pénitentiaire de la Ceile Sant 
Cloud: M. Grosjean (Bernard), surveillant 
chef adjoint (3° classe) au centre pénitentiaire 
de la Celle-Saint-Cioud. 

À la maison centrale d'Ensisheim: M. Fre- 
not (Robert), surveillant chef adjoint (3 
classe) à la maison centrale d’Ensisheim. 

Au centre pénitentiaire de Mauzac: M. Mf- 
chel (Jean), surveillant chef adjoint (2 classe) 
au centre vénitentiaire de Mauzac. 
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Art. 2. — Le directeur de l'administration 
v' itiaire est chargé de l'exécution du pré- 
sert arrêié. 

Fait À Paris, le 10 juin 1947. 








Triburaux nour enfants. 





1» gurde des sceaux, ministre de la jus 
tee. 

\ rdonnance du 2 février 1945 relative 
à l'e ce délinquante ; 

\ rdonnance Qu 18 juillet 4945 fixant 
le des assesseurs des tribunaux pour 

irrète: 

À er, — Sont désignés pour exercer les 
tencions d’assesseurs titulaires au tribunal 
pou: fants de Lourdes 


1, Vincent Salzac. 

» Madeleine Beni, née Brard, 

Ar! — Sont désignés pour exercer les 
fonctions d'assess us cu di ts au tribunal 
pour enfants de Lourt 

M. Pierre Lacaze. 

M. -ylvain Sanjou 

". Dominique Boyrie. 

Marie Beguere, née Jzart, 
] à Paris, le 9 juin 1947. 


Je garde des sceaux, ministre de 


Vi l'ordonnance du 2 février 1945 relative 
à l'enfance délinquante; 

Vu l'ordonnance du 18 juillet 1945 fixant le 
. int des assesseurs des tribunaux pour en- 


arrête: 

Art. 27, — Sont désignés pour exercer les 
fon:tons d'assesseurs titulaires au: tribuna! 
pour crnfants de Brioude: 

M. Jean Soubrier. 

M, Pierre Vigouroux. 

\ri. 2, — Sont désignés pour exercer les 
fonctions d’assesseurs suppléants au tribunal 
bour cufants de Brioude: 

M. André Gineste. 

M. Jean Beaumelon. 

M. l'icrre de Rochely, 

M. Henry Alizard. 


Fait à Paris, le 9 juin 1957. 


ANDRÉ MARIE. 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret n° 47-1062 du 13 juixs 1947 portant 
suppression d'emplois temporaires au 
ministère de l'intérieur, 


Le président du conseil des ruiuistr es, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi du 31 décembre 1945 portant 

=: ii du budget général {servic es ci- 
) pour l'exercice 1946; 

Va le décret n° 46-900 du 2 > mai 1946 por- 

ant réalisation d'économies au titre du 
ministère de l’intérieur ; 

Vu la loi du 23 décembre 1946 portant 
cuveriure de crédits provisoires applicables 
aux dépenses du budget ordinaire (ser- 
Yves civils) pour le premier trimestre de 
d'exercice 1947, et notamment l’article 41; 

Va le décret du 16 avril 1947 portan! 
Application de l'article 11 de la loi du 
LB: décembre 1946, 
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Déc LC 

Art, 19 Les effectifs du personne] du 
IDIMISIE L'iritt ir Sont dimint tés de 
4 n ln . u Vies ns . 

(rois mil iarante in emplois, répartis 
comme sul: 

I A in lux { trale 
Quarante-cinq au res de bureau 
[rente M] à I ] vice 

Il LDüurea le preft tures 
N uf t soixanté { ] iUX ires de 

bureau, 

LUE. Direction générale de la sûreté 

national 

Trente-cinq chargés de mission. 


Cent quatre-vingt-dix 
contrat. 

Soixante-cing médecins auxiliaires des 
C. R. S 

Cent cinquante auxiliaires de bureau sur 
contrat. 

Mille quatre-vingt-onze auxiliaires de bu- 
reau. 

Quatre-vingt-treize auxiliaires de service. 
Trois cent cinquante-deux ouvriers, 
Vingt-quatre infirmiers, 

Art. 2. — Le décret r° 47-102 du 7 mars 
1947 portant suppression d’emplois tem- 
poraires dans les services de la directron 
générale de la sûreté nationale est rap- 
porté, 

Art. 3, — Le ministre des finances et le 
ministre de l’intérieur sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié an 
Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 13 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le pr a du conseil des minictres : 


agents s spéciaux sur 


Le ministre de l'intéricur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
7 RDS 





Détret du 13 juin 1947 portant reconnais- 
sance légale d'un établissement congré- 
ganiste, 





Par décret en date du 13 juin 1947 l'éta- 
blissement de la congrégation des fi illes de 
la Charité de Saint-Vincent-de-Paul exis- 
tant à Marseille (Sainte - Marguerite}, 
15. chemin de Cassis, est légalement re- 
connu, 





Décret du 13 juin 1947 portant reconnais- 
sance légale d’un établissement congré- 
ganiste, 





Par décret en date du 13 juin 1947, l’éta- 
b! ess mea de la congrégation des Sœurs 
nes de Calais existant à Blériot- 
DE! ine de Sangatte (Pas-de- 
légalement reconnu. 


- 60 © 
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Décret du 13 juin 1547 poriant modification 
des statuts d’une association reconnue 
d'utilité publique. 





Par décret en du 12 juin 1947, ont 
été approuvées es m moË fications apportées 
à ses statuts par l'association reconnne 
d'utilité publique dite Aéro-Club de 
France, dont le siège est à Paris, 





Décret du 13 juin 1947 apporouvant la dise 
solution d'une association reconnue 
d'utilité publique, 


Par décret en date du 13 jui 
approuvée la délibération de l'assenibiée 
> l’a “connue d'uti- 

publique dite La Crèche Saint-Jean, 
dont le sièe est à Rouen, pranonçant sa 
dissolution. 
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MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Décret n° 47-1063 du 12 juin 1947 relatif à 
la présentation, au Centre national de la 
rechorche scientifique, de la cand:.dature 
de certains élèves de l'Ecolo polytech- 
nique en vue de jour nomination comme 
attaché de recherche. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu J'’ordonnance du 2 novembre 1945 

isant le Centre national de la re- 
entifique ; 

Vu le décret du 4 octobre 1920 portant 
règl ment sur l’organisation de l'Ecole 
polytechnique, ensemble tous les textes 
qui l'oi it modi fé, 

Décrète : 

Art. +, — Chaque année le général 
commandant de l'EC le polytechnique est 
autorisé à présenter au Centre national de 
la recherche scientifique les candidatures 
de quelques élèves de l'école ayant fait 
preuve d’aptitudes particulières dans une 
des disciplines « itifiques qui y sont 
enseignées, et qui désirent être nommés 
attachés de recherche dès leur sortie de 
l'école 

Les élèves qui sont nommés attachés 
de recherche du Centre national de la re- 
chere he scientifique à la suite de cette 
présentation sont, en ce qui concerne uni- 
quement l'engagement décennal contr: acté 
en appiication des dispositi ons de l’article 
6 du décret du 4 octobre 1930, assimilés 
aux élèves classés dans un service de 
l'Etat. Le te mps pendant lequel ils béné- 
ficient des aflocations accordées par le 
Centre national de la recherche scienti- 
lique compte dans la durée de l'engage- 
ment décennal. 

Art. 2. — Le ministre de la guerre fixe 
annuellement, sur la proposition du gént- 
ral commandant l'Ecole poiytechnique, le 
nombre maximum des candidatures sus- 
ceptibles d'être présentées au Centre na- 
tional de la recherche scient ifique. 

Les €] èves de première division désireux 
de bénéficier des dispositions de l’article 
je siens leurs demandes au général 
comm: andant l’école. 

Celui-ci les examine et après avis du 


—. 


conseil d'instruction de l’éco.e soumet les 
candidatu is qu'il a retenues au ministre 
de la guerre, pour ap} robation. 

Art. —- Le conseil d'instruction de 
l'éco!e P nylec] hni jue suit et co tyôle, par 
l'intermédiaire de délégués spéciaux pris 


dans son sein, le travail de chacun des 
attachés de recherche nommés dans les 
conditions indiquées à l’article 1%. 

Le venouvellement des allocations qui 
sont consenties aux anciens élèves de 
l'Ecole polytechnique par le Centre natio- 
nal de recherche seientique doit, pour 
donner les mêmes av: intages, être effectué 
dans les mêmes conditions que leu 
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Aït. 4. — Les anciens élèves de l'Ecole 
polytechnique, qui ont élé nommés atla- 
chés de recherche du Centre national de 


la rc rche scientifique à leur sortie de 
"école en 1946, pousront étre, sur leur 
dermande, et sous réserve de l'avis favo- 
ral du conseil d'instruction, assimilés 
aux ét s classés dans un service de 
d'Etat dans les conditions précisées au 2° 
alinéa de |! | Le 

I [ ! 1 ticle eur seront 
aloi Ï bh 

Art Le m t le la est 
cl | du prés décret, 
qu pul | Journal offictet à À 
ki f 

} it P {19 j 147 
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Décret n° 47-1064 du 12 juin 1947 relatif 
aux retenues pour pensions sur Îe 
indemiuiées pour fonctions technique: 
atiouées aux personnefs militaires de: 


fabricetions d'armement 


Q &© QG 


Le ] t du | des ministr 

S le 1 l l { de la ierr( 
et { { 

\ le décret 1 { du 15 avril 1946 
r« (I \ ititi (| { neltit ris tech- 
niques « personni | liaires d fabri- 
ca l l ont 

Vu l'articie 4 de Ja loi du 14 avril 1924 
mod par le décret du 39 juin 1934; 

I conseil d'Etat entendu 

Décrèt 

AIT, 49 Les indemnités pour fonc- 
tions techniques allouées en vertu du dé- 
cret n° 46-698 du 15 avril 1946 aux ingé- 


nieurs militaires des fabrications d'arme- 
ment et aux ingénieurs des travaux 
d'armement sont soumises à retenue pour 
constitution de pension. 

Art, 2, — Les dispositions du pré- 
sent décret auront effet à partir du 
145 avril 1945, 

Art. 3 Le ministre de la guerre et 

istre des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 


Fait à Paris, le 12 juin 1947. 


PAUT, RAMADIER. 


Par le président du nseil des ministi 
Le m $ de lat 
PAUL € F-FLOI 
; 
Le ministre des finances 


SCIUMAN. 
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MINISTÈRE DE L'AIR 


Décret du 13 juin 1947 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'air, 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
tive aux décorations décernétes à l'occa- 
sion de la guerre” 














Vu l'avis émis par la commission de 
liquidation et règlement de la Résistance 
instituée par arrêté du 14 février 1247 du 
ministre de l'air, 


Décrète : 

Art, 4%. — Sont nommés dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur pour 
titres de guerre exceptionnels et faits de 
résistance : 


rangs du mouvement de résis 


tance « Combat »., S'est signalée à maintes 
reprises par son dévouement et son courage 
au cours de liaisons eff ] s avec les corm- 
nmardo lors de la progression des troupes 
méricaines aux abord d'Alger, S’est parucu- 
lit nent distinguée le 41 novet 
acCOIpHiSSsanNt Sa MISSION Sous 


avec un cran magnifique et en 








ICTILS Ï Lex “O1 a 
a fait l’objet des félicit 
commandement allié 
DESTIAYES ( Jacques-Ienri-Eugèn , Capi 
ine, 15 te iqu E, M, Fr s: Officit 
lJ'un rare mérite, pa ardent d ju 
194 \ « CcIni 01 >. 4 1911 Ï a vo 
! ln f f 
re re ils il es 111t ( 
bri Le 27 4 944, à la tête de ses hom 
l L V4 ni q 1 1 de 
1 { i rai O1 nn 
[ ( I à bo I d >» ba 
en p poilrine, réussit à s'échapper pe 
dant l'ex )1n € se dél issarnit de son 
exéculeur et au milieu d’une pluie de balles 
perdant son ing à flois, de nouveau bless 
au bras gauche, parvint néanmoins à rejoin- 
art à t ) ue forces, les roupes amies. A 


été pour tous un magnifique exemple de cou- 
rage et de patriotisme. 

Cette citalion annule et remplace 
tion à l'ordre de l'armée no 1078 du 24 fé 
vrier 19%6. 

FOURSAG (Jean-Aïmé-Arthur), capilaine, 
‘rvice technique des télécommumnicalion 
air: officier d'élite. A parlicipé activement à 
la résistance dès le début de Foccupation en 
camouflant des quantit£s importantes de ma- 
tériel radioélectrique. Dès novembre 1919, a 
encore intensifié son aclion malgré le dange: 
couru. Arrêté le 4 juillet 1934 au cours d’une 
action massive de la Gestapo contre son ré 
seau, à été dépo A donné un magnifique 
exemple de courage et d'esprit français. 

MUSELIER (Pierre - Victor-Norber!), capl 
taine, E. M. G. A., 8° bureau: entré en 1912 
dans la Résistance, est fait prisonnier en vou 
lant franchir Ja frontière franco-espagnole. 
Réussit à s'évader le 27 mal 1913, au cours 
de son transfert de Toulouse à la prison de 
Fresnes. Grièvement blessé au cours de cette 
évasion, est recueilll et sauvé par un gro!pe 
de résistance, Ré&ussit à rejoindre l'Angleterre 
ivec six de ses agents le 17 novembre 1943 
Est un exemple d'abnégation, de patriotisme 
et de modestie. 


BOUCHOU (Paul), 






















capitaine, direction tech 


nique el industrielle de l'air: officier de 


grande valeur. Entraîneur d'hommes remar 
quable, a toujours fait preuve d’un grand es 
prit d'abnégalion et de discipline. Agent de 


1 chef régional des M. U. KR, s’es! 
{ mais 


liaison d 
iré, souvent avee diffilcullés, 
à son honneur des nombreuses mis 
ui lui ont 616 confiées. A été nommé 
par la suite chef du maquis de Saint-Lys où 
u s’est distingué, notamment le 42 juin 1944. 
VILAIN ({Paul-Alfred), capitaine, 2 région 
aérienne: officier animé par un patriotisme 
ardent. Résistant éprouvé, a milité ardem- 
ment dans les rangs de la Résistance. S'est 
signalé par son activilé très efficace au cours 
de nombreuses missions sous l'occupation 
ennemie, Organisateur des corps francs « Ven- 
geance » de la région versaillaise, a préparé 
l'insurrection dans son secteur ot a pris ner 
sonnellement part aux combats de Ja libé- 
ration où il a fait preuve d'un courage 
superbe. 








NICE (Charles-Gustave), lieutenant: office 
d'un dévouement hors de pair. Chef d'un 
secteur du centre du réseau « Hunter », & 
obtenu des agents qu’il avait sous ses ordres 
un rendement maximum dans une région 
particulièrement dangereuse. Chargé par Je 
commandement d'effectuer une mission et 
d'évacuer un officier du 2 bureau parlicy« 
lièrement menacé, n’a pas hésité À forcer leg 
barrages ennemis pour le conduire en livy 
sûr. 

BLANCHET-PBLEUSTEIN (Marcel), lieutenant: 
officier pilote de grande valeur, animé d'u 
haut sentiment du devoir. À ét# blessé dang 
l’accomplissement volontaire d’une mission, 
Entré dans la Résistance aclive dans le réseau 








« Vic-Lucien », s’est distingué par son activité 
suivie. Recherché par la police ennem a 
quitté le territoire métropolitain le 48 juillet 
1943 pour rejoindre les unités de la Fran-g 
libre. Vercsé, sur sa demande, dans un £g 18 
de bombardement moyen, a effectué de de 


breuses missions en territoire ennemi. A 
r 
; 


ation des poches de l’A 


| Le 
tique où il a effectué dix-neuf mission 
Ces nominalions comportent lattiibu. 
tion de la Croix de guerre avec pah 
rt. 2. — Le président du conseil des 
res et le ministre de l'air t 





chacun en ce qui le concerne, de 
du présent décret, qui 
rnal officiel de la Répul 


æ > 





Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de l'air 
ANDRÉ MAROSELII, 





Régies de receites pour l'encaissement üs 
produit de la oession des cahiers affichée 
des ventes de coupes de bois, 





Le ministre de l’agriculture et le minis're 
des finances, 

Vu le décret du 21 mai 1862 portant règlæ 
ment général sur Ja comptabilité publique 
et les textes qui l'ont modifié, 

Arrêtent: 

Art. der, — Il est créé auprès des inspec 
tions des eaux et forêts des régies de recettes 
pour la perceplion du produit de la cession 
des cahiers-affiches des ventes de coupes de 
bois, 

Art. 2. — Le prix des cahiers-affiches des 
ventes de coupes de bois peut être vers, 
soit en numéraire, soit par voie de virement 
ou de versement au crédit du compte courant 
postal que ces régisseurs sont tenus de <a 
faire ouvrir, soit par voie de remise de ch 
ques ou ordres de virement établis à l'orire 
du Trésor, les chèques étant barrés au profit 
de la Banque de France. 

En fin de journée, les régisseurs établissent 
pour le montant global des recetles encais- 
sées au cours de la journée une quittance 
extraite d’un registre à souche numéroté 
qui leur est remis par le receveur central 
des finances de la Seine ou le trésorier-payeut 
généra: 

Art. 3, — Les régisseurs sont tenus à la fin 
de chaque mois de verser à la caisse du rece- 
veur central des finances de la Seine ou du 
trésorier-payeur général les recettes en numc- 
raire encaissées par leurs soins et de viret 
au crédit du compte courant postal du comp 
{able supérieur les sommes encaissées paf 
l'intermédiaire de leur compte courant postal 
pendant la même période. 

Lorsque les règlements ont 4t6 effectués par 
chèques ou ordres de virement, ces effets sont 
transmis au receveur central des finances 0ë 
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4 Julu 1947 





PRE: 
au ‘’ésorier-payeur général par les régisseurs 
au lus tard le premer jour ouvrable qui suit 
le lour de leur réception. Les chèques sont 
né: ablement endnssès à l'ordre desdits comp- 
tabs supérieurs. 

[. receveur central des finances ou le tré- 
sorier-payeur général porte le montant des 
ver: ments en numéraire, des virements pos 
taux et des remises de chèques ou ordres de 
virement au crédit d'un comiple de trésorerie 
et «". délivre récépissé aux régisseurs. 

Les virements postaux et les dépôts onu en- 
vois de chèques on ordres de virement font 
l'objet d'un bordereau de versement au Tré- 


art, 4. — Ls régisseurs arrêtent mensuelle- 
ment leurs écrilures et procèdent avec le 
reccveur central dos finances de la Seine ou 
les trésoriers-payeurs généraux à la vérifica 
tion des opérations effectuées au cours du 
mi « 

fl: établissent dans ce but un relevé fai 
gant ressortir 1e nombre des cahlers-affiches 
genius et le produit total des encatssements 
effectués. En même temps {s provoquent 
l'énussion par le conservateur des eaux et 
forts, dont ils relèvent, d’un ordre de ver 
sement élablt pour le montant des recettes 
effectuées. 

Au vu de ce relevé, apnuyé des quittances 
vis es à l'article 2 et de l'ordre de versement 
et après accord sur le montant des recettes 
effectuées, le receveur central débhite le 
conpte de trésorerie visé à l'article 3 ct verse 
le montant desdites recettes au compte: pra- 
du\!: divers. 

Art. 5 — Les régisseurs de receîtes son! 
désisnés par les conservateurs des eaux el 
fort 13 

Art, 6. — Le directeur général des eaux et 
foréls au ministère de l'agricullure et le 
directeur de la comptabilité publique au mi 
nistère des finances sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrcté qui sera publié au Jowrnal offtctel de 
la ivpublique française. 

Ft à Paris, le 28 mai 1%47. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet: 
R. LYON, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet: 
ANTOINE BANSILLOR. 
—+ ee 





Régies de recettes pour l’encaissSement du pro- 
duit de la vente de menus produits et des 
bois de feu façonnés dans les chantiers ex- 
pioités en régies dans la zone française en 
Allemagne. 





Le ministre de l’agriculture et le ministre 
ées finances, 


Vu le décret du 10 novembre 1939 relatif à 
l'approvisionnement en bois pendant le temps 
de guerre; 

Vu le décret du 31 mai 1862 relatif à la 
somptabilité publique, ensemble le texte qui 
ont modifié, 


Arrétent : 


Aït, der, — J1 est créé, auprès de chaque 
groupe de chantiers du service des expluita- 
ions en régie dans la zone française d'occupa- 
lion en Allemagne une régie de receltes pour 
la perception du produit de la vente des me- 
nus produits et des bois de feu façonnés dans 
les chantiers en régie de cette zone, 


Art. 2, — Le prix des menus produits et des 
bois de feu peut être versé, soit cn numé- 
raire, soit par voie de remise de chèques ou 
ordres de virement établis à l'ordre des régis- 
seurs, 

Pour tous les encaissements qu'ils effec- 
tuent, les régisseurs délivrent des quittances 
extraites d’un registre à souche numéroté 

uf leur est remis par le payeur général dans 
a Zone française d'occupation en Allemagne. 
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Art. 3. — Les régisseurs sont tenus, à la 
fin de chaque mois, de verser À la calsse du 
payeur général ou du payeur particulier auprès 
duquel ils sont accrédités, les recettes en 
numéraire encaissées par leurs soins pendant 
le mois écoulé. 

Lorsque les règlements ont été effectués par 
chèques ou ordres de virement, ces effets sont 
transmis au payeur général dans la zone fran- 
çaise d'occupation en Allemagne, par les ré 
gisseurs, au plus tard le premier jour ouvrable 
qui suit le jour de leur réception. Les chèques 
sont préalablement endossés À l'ordre dudit 
complabie supérieur. 

Les dépôts ou envois de chèques ou onires 
de virement font l'objet de bordereaux de ver- 
sement au Trésor établis par les régisseurs. 


Art. 4. — Les régisesurs arrêtent mensuelle- 
ment leurs écrilures et adressent au payeur 
général dans la zone française d'occupation en 
Allemagne, ainsi qu'à l'officier chef du service 
des exploitations en régie dans la zone fran- 
çaise d'occupation en Allemagne, ordonnateur 
secondaire, en vue de la vérification des opé- 
rations effectuées au cours du mois écoulé, 
un relevé faisant ressorlir le montant, par ns- 
ture, des recettes encaissées par leurs soins 
et des versements au Trésor. 


Art. 5. — Au vu de ce relevé, le payeur gé- 
néral transporte au compile spécial « Couver- 
ture des besoins complémentaires en bois et 
en produits forestiers (opérations en marks) » 
les recettes encaissées. L'ordonnateur secon- 
daire fait établir les titres de perceplion cor- 
respondants qui sont adressés au comptable 
supérieur susvisé pour être produits au soutien 
de la recette. 


Art. 6. — Les régisseurs de recettes sont 
ommés par arrôté du ministre de l’agricul- 


Art. 7. — Le directeur général des eaux et 
forêts et le directeur de la comptabilité pu 
b'ique sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 4 juin 1947. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur-adjoint du cabinet, 
R. LYON. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation, 
Le directeur du cabinet, 
CLAPPIER. 


—_+ © € 








Comité d'administration provisoire des orga- 
nismes de mutualité sociale agricole du 
département des Alpes-Maritimes. 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'ordonnance du 12 octobre 1944 rempla- 
çant l’organisation corporative de l'agricul- 
ture par une organisation professionnelle pro- 
visoire et notarament son article 12; 

Pen: les arrêtés des 7 mars 1945 et 7 février 
L 


Arrête : 


Art, {or, — MM. Castelluci, à Nice, et An- 
toine Giordana, à Cannes, sont nommés mern- 
bres du comité d'administration provisoire des 
caisses mutuelles d'assurances sociales et d'al- 
locations familiales agricoles du département 
des Alpes - Marilimes, en remplacement de 
MM. Delcros et Franco dont les nominations 
sont rapportées. 


Art. 2. — Le directeur des affaires profes- 
sionnelles et sociales eA4 chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 9 juin 1947, 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le recteur adjoint du eabinet, 
R. LYON, 
6 2—— 








MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Décret n° 47-1065 du 12 juin 1947 modifiant 
le décret du 16 janvier 1947 portant fixa- 
tion des siatuts des charbonnages de 
France. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la produe- 
tion industrielle, du ministre de l'écono- 
mie nationale et du ministre des finances, 

Vu la loi du 21 avril 1819 modifiée, 
concernant les mines, les minières et les 
carrières ; 

Vu la loi du 17 mai 1946 relative à la 
nationalisation des combustibles miné 
TAUX ; 

Vu le décret n° 47-156 du 16 janvier 1947 
portant fixation des statuts des charbon- 
nages de France; 

Le conseil d'Etat (section des travaux 
publics) entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, L'article 5 du décret da 
16 janvier 1947 portant fixation des statuts 
des charbonnages de France est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Chaque membre du conseil devra pré- 
senter toule garantie d'indépendance À 
l'égard des catégories d'intérêts qu'il n'est 
pas chargé de représenter. 

« Les membres du conseil représentant 
l'Etat sont désignés sur proposition des 
ministres intéressés. 

« Les membres du conseil, représentants 
des principales industries et des services 
de consommateurs, choisis es qualités, 
sont désignés: ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Les premier et troisième al- 
néas de l’article 7 du même décret sont 
remplacés par les dispositions suivantes : 

Premier alinéa, — «a La durée du mandat 
des membres du conseil est fixée à trois 
ans, avec renouvellement par tiers tous 
les ans ». 

Troisième alinéa, — « Le premier renou- 
vellement partiel du conseil d’administra- 
tion aura eflet du 1° janvier 1948; les re- 
nouveillements ultérieurs auront effet du 
ij” janvier de chaque année. Les membres 
du conseil d'administration sur lesquels 
portent chacun des deux premiers renou- 
vellements partiels sont désignés par ti- 
rage au sort à raison de deux pour cha- 
cune des trois catégories d'administrateurs. 
Le tirage au sort est effectué au moins 
trois mois avant la date à laquelle le re- 
nouvellement correspondant doit avoir 
effet et ses résultats sont portés immédia- 
tement, par les soins du président du 
conseil d'administration, à ]n connaissance 
du ministre chargé des mines ». 

Art. 3. — Le troisième alinéa de l'ar- 
ticle 9 du mème décret est remplacé par 
la disposition suivante : 

«a Le conseil d'administration transmet 
au ministre chargé des mines des proposi- 
tions relatives à la nomination d’un direc- 
teur général qui peut être pris en dehors 
du conseil », 

Le dernier alinéa du même article est 
abrogé. 

Art. 4, — Le dernier alinéa de l’article 10 
du même décret est remplacé par la dispo- 
sition suivante: 

« Les administrateurs de charbonnages 
de France reçoivent des jelons de présence 
dont le montant est fixé par décision du 
ministre chargé des mines sur avis con. 
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forme du ministre de l’économie nationale ! 


et du ministre des finances ». 


Art. 5. — Le cinquième alinéa de l’ar- 


ticle 11 du même décret est remplacé par 
la disposition suivante: 

« Lorsqu'il s'agit de désignation de per- 
sonnes, ct si trois des administrateurs en 
font la demande, le vote a lieu obligatoi- 
rement au scrutin secret 

Art. 6. — Le dernier alinta de l'article 12 
du même décret est remplacé par la dis- 
po ition suivante : 


« Est interdite toute divulgation à l'égard 
des tiers se rapportant aux délibérations 
du conseil d'administration 

Art. 7. — L'article 13 est modiflé ainsi 


Di 2-t Sc ; En 
Le conseil d'adrmin ration procède, 


da les conditions fixées par la loi du 


47 mai 4946 et par le présent décret, à 
tout opérations entrant d in )bjet des | 
Charbonnages de F 

ll est représenté par son président ou 


ésienée à cet 
ibération spécia'e. 
« Il a notaminent, fous réserve des dis- 


personne d 


vo ns de l'articke 13 ci-après, les pou- 
vo ST TA qui nt \onciatifs et non 
Loi lali 

(li r' li al) cha 4 nent.) 

Le dernier alinéa du même article est 
Eu pi 

Art.* Le pren ilinéa de l’article 15 
du mên lécret est abrogé et remplacé 
par les dispositior ivant( 

Ne t e2 ultoires qq l'apri s avoir été 
approuvées par le ministre chargé des 
mir et le ministre de l’économie natio- 
nauie les de ions du conseil d’adiministra- 
don portant sur les obiets ci après : 

« 1° Délégat de pouvoirs au directeur 
g'néral 

20 Etal ement du programme de 


travaux neufs et du plan de production 
et d'outillage des mines de combustibles 
Di NCTAUX : 
3o Etablissement et 
l'état le prévision des 


pense: 


modification de 
ettes et des dé- 


f { In Pc de P ofits et pertes de bi- 
dan:: fixation des amortissements, provi- 
fions Cl Teserves : 

Emission d'obligations et d'em- 


lance où plus; 
6° Prise ou cession de participations 


« 79 Ouilus ou révocation des adminis- 
Arateurs des houillères de bassin : 
« K° Statut du personnel de l’établisse- 


ire: iux mines 
du secteur privé: 


foe € NP Sition., 4 ot pi tence et rèvles 


| Décret n° 47-1066 du 12 juin 1947 modi- 
| fiant le décret du 16 janvier 1847 portant 
fixation des statuts des houillères de 
| bassin. 
Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la produc- 
tion industrielle, du ministre de l'écono- 
| mie nationale et du ministre des finances, 

Vu la Joi du 21 avril 4810 modifiée con- 
cernant les mines, les minières et les 
carrières ; 

Vu Ja loi du 17 mai 1946 relative À Ja 
nationalisation des combustibles minc- 
raux ; 

Vu le décret n° 47-156 du 16 janvier 1917 
portant fixation des statuts des charbon- 
nages de France; 

Vu le décret n° 47-157 du 16 janvier 1917 
portant fixation des statuts des houillères 
de bassin; 

Vu le décret n° 47-1065 du 12 juin 1947 
modifiant le décret n° 47-156 du 416 jan- 
vier 1947 portant fixation des statuts des 
charbonnages de France: 

Le conseil d'Etat (section des travaux 
publics) entendu, 

Décrète : 

Art. 4%. — L'article 3 du décret &u 
16 janvier 1947 portant fixation des statuts 
des houillères de bassin est remplacé par 
la disposition suivante: 

« Le siège de chacun des établissements 
constitués en houillères de bassin est 
choisi à l'intéricur de l'arrondissement 
minéralogique qui comprend Je bassin 
intéressé », 

Corrélativement, à l’article 13 (1°) du 
même décret, sont supprimés Jes mots: 
« fixation du siège social ». 


Art. 2. — Jes premier et troisième ali- 
néas de l'article 6 du mème décret sont 
remplacés par les dispositions suivantes : 

Alinéa 1%, — « La durée du mandat des 
membres du conseil d'administration des 
houillères de bassin est fixée à trois ans 
avec renouvellement partiel tous les ans, 
qui porte successivement sur six, six et 
sept administrateurs ». 

Alinéa 2. — « Le premier renouvelle- 
ment partiel du conseil d'administration 
aura effet du 1% janvier 194; les renou- 
vellements ultérieurs auront effet du 
{7 janvier de chaque année. Les membres 
du conseil sur lesquels porte chacun des 
deux premiers renouvellements partiels 
sont désignés par tirage au sort à raison 
de deux pour chacune des trois catégories 
d'administrateurs. Le tirage au sort est 
effectué au moins {rois mcis avant Ja date 
à laquelle le renouvellement correspon- 
dant doit avoir effet et ses résultats sont 
portés immédiatement, par les soins du 
résident du conseil d'administration, à 
E connaissance du ministre chargé des 
mines. Le troisième renouvellement par- 
tiel porte sur trois représentants du per- 
sonnel ». 





| Art. 3. — Les alinéas 3 et 4 de l’article 8 


de fo nnement du comité spécial 
cl ju centre de recherches », 

Art, 9. Le premier alinéa de l'arti 
cle 17 du même décret est abrogé. 

\rt, 40, — Le ministre de la production 
industrielle, le ministre de l’économie na. | 
dionale et minisire des finances sont, 
chargés, chacun en ce qui le concerne. 


au present décret, qui sera 


Eee 6 au Journal officiel de la République | 


Fait à Paris, le 12 juin 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBRNT LACOSTE. 

Le minisire des finances, 
SCHUMAN, 
de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 


—+ 0 + 


Be morusire 





| du même décret sont remplacés par les 
dispositions suivantes: 

« Le conseil d'administration transmet 
au ministre chargé des mines ses propo- 
sitions en vue de Ia nomination d'un di- 
recteur général qui peut ètre pris en 
dehors du conseil. 

« Le directeur général est nommé, après 
avis du directeur général des charbon- 
nages de France, par décret pris sur la 
proposition du ministre chargé des mines, 
en tenant compte des incompatibilités 
prévues par le dernier alinéa de J'arti- 
cle 22 de la loi du 17 mai 1946 ». 














Le dernier alinéa de 
abrogé. 

Art. 4. — Le dernier alinéa de l’article g 
du même décret est remplacé par la dis. 
position suivante: 

« Les administrateurs des houillère: de 
bassin reçoivent des jetons de préscice 
dont le montant est fixé par décision du 
ministre chargé des mines sur avis con- 
forme du ministre de l’économie natiorile 
et du ministre des finances ». 

Art. 5. — Le cinquième alinéa de Firti- 
cle 10 du même décret est remplacé pag 
la disposition suivante: 

« Lorsqu'il s'agit de désignation de per 
sonnes, et si trois des administrateurs en 
font la demande, le vote a Jieu oblisiloi. 
remet au scrutin secret ». 

Art. G — Les troisième 
alinéas de l'article 11 du 
sont remplacés 
vante : 

« Est interdite toute divuigalion à l'écird 
des tiers se rapportant aux délibérations 
du conseil d'administration ». 

Art. 7. — L'article 13 du mème dtet 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le conseil d'administration procide 
dans les conditions fixées par Ja loi dn 
{7 mai 1946 et par le présent décret. à 
toutes les opérations entrant dans J'objet 
des honillères de bassin. 

« I est représenté par son président 
ou par foule autre personne désignée & 
cet effet par une délibéralion spéciale 

«© I a, notamment, sous réserve des 
disposilions de l'article 13%, les pouvoirs 
suivants, qui sont énonciatifs et non lini- 
latifs: ». 

(Le dernier alinéa est annulé.) 

. Art. 8, — Je ministre de la production 
industrielle, le ministre de l'économie na- 
lionale et le ministre des finances nt 
chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui Cara 
publié au Journal officiel de la République 
francaise, 

Fait à Paris, I 


et quatiicme 
même décret 


par Ja disposition «ui- 


12 juin 1917, 
PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE, 

Le ministre des finai 083 
SCHUMAX, 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP. 
——————0. 





Décret n° 47-1067 du 13 juin 1947 poriané 
règlement d'administration publique 
pour l’application de la loi du 8 avril 
1946 Sur la nationalisation de l’électri- 
cité et du gaz en ce qui concerne les 
conditions d'élection des délégués des 
cotiectivités locales aux conseils d’adini- 
nisiration des services de distribution 
d'électricité et des services de produc- 
tion et de distribution de gaz. 





Le président du conseil des mini-tres, 
Sur le rapport du ministre de la produc- 
tion industrielle et du ministre de l'inté- 
ricur, 

Vu Ja loi du 8 avril 1946 sur Ja matio- 
nalisation de l'électricité et du gaz, et no- 
lamment Vartiele 22 (6° alinéa), aux 


termes duquel : 

« Un règlement d'administration publi- 
que fixera les conditions d'élection des dé- 
légués des collectivités locales. Ces col- 
lectivités locales auront un nombre de 
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xoix proportionnel à la population. Lors- 
ue le service de distribution comportera 

la fois des communes urbaines et des 
communes rurales, ces deux catégories 
de communes devront être représen- 
tées »; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'élec- 
tricité et du gaz; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

art. 1e, — Les délégués des collectivités 
Jocales aux conseils d'administration des 
gervices de distribution d'électricité et des 
gervices de production et de distribution 
de gaz, sont élus dans les conditions dé- 
finies aux articles suivants: 

Art, 2, — Les délégués des collectivités 
Jocales ayant institué des distributions 
(départements, syndicats, communes) 
comprennent des représentants des popu- 
lations urbaines ct des représentants des 
populations rurales, dans une proportion 
déterminée par le tableau ci-dessous 
d'après le rapport de Ja population des 
communes urbaines à la population to- 
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Les collectivités locales élisent égale- 
ment des délégués supplémentaires dont 
le nombre est fixé à six, destinés à rem- 
placer les délégués en cas de cessation 
anticipée de leurs fonctions: la proportion 
des représentants supplémentaires des 
communes urbaines, d’une part, des com- 
muues rurales de l’autre, est celle fixée 
au tahlean ci-dessus, 

Sont considérées comme communes ru- 
rales celles dont la population municipale 
totale est inférieure à quatre mille habi- 
tants et dont la population municipale 
agglomérée au chef-lieu ou à l'aggloméra- 
Lion principale est inférieure à deux mille 
habitants. 

Sont considérées comme communes ur- 
baines toutes les autres communes. 

Pour l'application du présent décret, Ja 
détermination du caractère urbain ou ru- 
ral d'une commune se fait toujours en Ja 
considérant isolément, 

Les dispositions du présent article ainsi 
que celles de l'article 3 s'appliquent à 
toutes les communes comprises dans la 
circonscription territoriale des services de 
distribution et avant institué des distribu- 
tons d'électricité et de gaz. 

Art. 3, — Il est constitué deux collèges 
Clectoraux, l’un pour élire les délégués 
des populations urbaines, l'autre pour 
élire les délégués des populations ru- 
rales, 

Pour chaque collège l'élection des délé- 
ués des collectivités locales a lieu dans 
es formes suivantes : 

Le conseil municipal de loule commune, 
ne faisant pas partie d'un syndicat de 





communes ou n'étant pas alimentée par 
une distribution instituée par le départe- 
ment, élit, sur l'invitation du préfet, et 
dans les délais fixés par ce dernier, un 
délégué communal, dans les conditions 
fixées à l’article 171 de la loi dû 5 avril 
18K4, modifiée et complétée par les lois 
subséquentes. 

Les communes groupées en syndicat de 
communes pour l'électricité ou le gaz 
n'élisent pas de délégués communaux. 

Si le syndicat ne comprend que des 
communes urbaines ou que des commu- 


nes rurales, son comité élit un seul déli 
gué syndical qui siège dans le colièze cor- 


respondant, Si le syndicat compæend à la 
fuis des communes urbaines et des com- 
mures rurales, Son comité élit un délégué 
pour chacun des deux collèges, 

Les communes aïimentées par une dis- 
tribution instituée par le département 
u'élisent pas de délégués communaux. Le 
conseil général intéressé élit un délégué 
départemental pour chacun des deux col- 
lèges, 

Art. 4. — Les délégués communaux, les 
délégués syndicaux et les délégués dépar- 
tementaux se réunissent sur convocation 
du préfet, au chef-lieu du département, à 
l'effet d’élire les délégués des collectivités 
locales, 

Art. 5, — Les candidats aux fonctions de 
délégués des collectivités Jocales adressent 
au préfet leur-déclaration de candidature, 
quinze jours au moins avant Ja date fixée 
pour les élections. Ils ne peuvent être 
candidats dans pius d'un colège ou d’une 
circonscription. 

Les déclarations de candidature sont por- 
tées par le préfet à la connaissance des 
collectivités locales intéressées, huit jours 
au moins avant la date fixée pour les 
élections, 

Chaque délégué communal, syndical ou 
départemental dispose d'un nombre de 
builetins à vote égal au nombre de cen- 
laincé contenues dans le chiffre de la 
population municipale totale de la circons- 
cription urbaine ou rurale qu'il repré- 
sente; les fractions supérieures à 50 don- 
nent droit à une voix supplémentaire; si 
la population d'une commune est infé- 
sieure à 100 habitants, le délégué corres- 
pondant a droit à une voix. 

L'élection a lieu au scrutin de liste, dans 
les formes prévues à l'article 171 de a loi 
du 5 avril 1884, modifiée et complétée par 
les lois subséquentes, pour la désignalion 
des délégués des cominunes aux comités 
des syndicats de communes. 

Sont considérés comme nuls les bulle- 
ins de vote incomplets ou comportant 
des noms autres que ceux des candidats 
régulièrement déclarés pour la circons- 
criplion. 

Une seconde élection a lieu, le même 
jour et dans les mêmes conditions, pour 
élire les délégués supplémentaires. 

Lorsque la circonscription territoriale du 
service de distribution s'étend sur plus 
d'un département, le préfet de l’un des 
départements intéressés est désigné par le 
ministre de la production industrielle, 
après avis du miniSte de l’intérieur, pour 
l'appiication des dispositions du présent 
article. 

Art. 6. — Les contestations relatives à 
Ja validité des diverses optrations électo- 
rales prévues au présent décret sont sou- 
mises pour décision au ministre de Ja pro- 
duetion industrielle qui statue après avis 
du ministre de l'intérieur, sauf recours au 
conseil d'Etat étatuant au contentieux. 


Art. 7. — Les délégués des collectivités 
locales au conseil d'administration des 
services de distribution sont soumis à 
réélection dans les trois mois qui suivent 





les élect ons générales aux nseills m ini 
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cipaux. Il en est de même si depuis l'éiec- 
| ” : } ‘ * ne 1 \? » 11 

tion des délfgués les conseils municipaux 


ont élé renouvelés dans ls comimunes 
représentant le tiers au moins 
lation de la cire inscription du service. 
En cas de cessation anticipée de fonelio® 
par décès, démission ou toute autre cause 


1 . 1 » 1 . 1 s . _ 
s délégués des collectivités locales son 
remplacés d'oftice par 1e$ délégués $ ipnplée 
Î 
mentaires élus dans l’ordre des & ras #4 
acécroissant IU, en cas d raité des $S f- 


frages, au bénéfice de l'âge 
Si ce remplacement ne peut avoir let 
les délégués des collectivités locales eon 


remplacés dans les mûmes formes que cek 
ies qui ont présidé à leur élection. 

Art. 8. — Le ministre de la production 
le et le ministre de l'intérieur 
sont chargis, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'application du présent décre 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 13 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la production industrielle, 

ROBERT LACOSTE. 


} 
m 


industriel 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 


—— — — — _—— _ — eee | 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Montant maximum des avances susceptibles 
d'être accordées aux régisseurs chargés du 
règlement des menues dépenses des hiblio- 
thèques nationales. 





Le ministre de l'éducation nationale et le 
miuistre des finances, 

Vu la lol du 20 décembre 1927 raliflant le 
décret du 8 décembre 1926 constituant une 
réunion des bibliothèques nationales de Paris, 
investie de la personnalité civie et dotée d'ua 
budget spécial pour les dépenses de maté. 
viel; 

Vu le décret du 18 septembre 1927 portant 
èglement d'administration publique relatif & 
‘organisation et au régime financier des bi- 
liothèques nationales de Paris; 

Vu l'arrêté du 5 mars 1928 sur la compta- 
bilité applicable aux services de Ja réunion 
des bibliothèques nationales de Paris et no- 
taminent son article 39; 

Vu l'article 7, alinéa 1%, de l'ordonnance du 
9 août 1914 portant rélablissement de lu léga- 
lité républicaine sur le terriloire continental, 
ensemble les ordonnances subséquentes par 
l'effet duquel est provisoirement maintenu em 
application l'acte dit arrêté du 16 février 1944 
modifiant l'arrêté du 5 mars 1928, 


Arrêtent: 

Art, 4er, — L'article 39 de l'arrêté du 5 mars 
1928 portant règlement sur la comptabilité 
de la réunion des bibliothèques nationales de 
Paris, modifié par l'article 4er de l'acte dit 
arrêté du 16 février 1942, est modifié ains 
qu'il suit: 

. « La quotité maximum des avances est fixés 
à 10.000 F pour la première catégorie. » (Le 
reste sans changement.) 

Art, 2. — Le présent arrêté sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Paris, le 12 mai 1947. 

Le ministre de l'éducation nattonale, 
M.-E. NAEGELEN. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 
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Conseil supérieur de l'éducation nationale. 


Par arréié en date du 10 juin 4947, le conseil 
supérieur de l'éducation nationale est convo- 
qué en session extraordinaire le lundi 20 juin 
6917, à 9 heures 390, au ministère de lédu- 
cation nationale. 

D} QE —— 


Conditions de recrutement des professeurs 
d'anglais dans les écoles nationales d'ingé- 
nieurz arts et métiers et assimilées. 


Recüficatif au Journal afficiel du 22 Mai 
4957: page 4720, 1 colonne, 2° Epreuves 
orales, au heu di «a Le candidat considérera 
qu'il s'adresse à des élèves de cinquiéme än- 
mée d'une école nationale d'arts et métiers », 
tir: : Le candidat consilérera qu'il s'adresse 
à des élèves de trois! ne aniltivt a une eécoie 


pationale d'arts et méctuers ». 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 5 juin 1247 autorisant la cham- 
bre de commerce de Lorient à contracier 
un emprunt pour le payemeit de sa 
participation aux travaux du port de 
Lorient. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur je rapport du ministre des travaux 
ublics et des transports, du ministre de 
"économie nationae et du ministre du 
commerce, de la reconstruction et de l'ur- 
banisme, 
Vu Ja loi 
bres ae cC 


du 9 avril 1898 sur Jes cham- 
)'mmerce ; 

Vu l'acte dit loi du 22 février 19M1, et 
notamment l’articie 9, relatif à la per- 
ception des taxes locales de péages dans 
les ports maritimes, 

Vu le décret du 30 septembre 193% qui 
a autorisé la chambre de commerce de 
Lorient à contracter un emprunt de 6 mil- 
tions 400.000 F en vue du payement de 
ga participation aux travaux de prolonge- 
ment du quai de Kergroise an port de 
Lorient ; 

Vu la délibération de la chambre de 
æommerce de Lorient et du Morbihan en 
date An 26 mars 1947, 


Décrète : 


Art, 4%, — La chambre de 
de Lorient et du Morbihan est 


comnmeree 
autorisée 


à contracter un emprunt de 5.220.542 F | ait 
vice de la navigation de la Garonne en 


en vue du remboursement anticipé de 
l'empruot de 5.409.909 F contracté par 
elle en vertu du décret du 30 septembre 
193% pour le payement de sa participation 
aux travaux de prolongemen du quai de 
Kerzroise au port de Lorient. 

Cet emprunt, gagé sur les péages perçus 
au profit de cette chambre de commerce 
au port de Lorient et remboursable par 
anticipation, pourra être réalisé à un taux 
d'intérêt n'excédant pas 3,90 p. 100, et 
dans les conditions prévues par le décret 
susvisé du 30 septembre 1934. 

L'amortissement de cet emprunt s’effec- 
fuera dans un délai maximum de vingt- 
Six annees, : 

Le taux d'intérêt et la durée d’amortis- 
sement pourront être modifiés par le mi- 
nistre des travaux publies et des trans- 
ports en accord avec le minictre du com- 
merce et de l’économie nationale. 

Art, 2, — Le ministre des travaux pu- 
blics et des transports, le ministre de 
d'éronomie nationale et Je ministre du 
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commerce, de la reconstruction et de l'ur- 
banisme, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, Je 5 juin 1947. 
PAUL RAMADIER. 


Par le président du «opseil des minis'res: 


| Le ministre des travaux publics 


et des transports, 
JULES MOCNH. 
Le ministre de l’économie 
A. PHILIP. 
Le ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 
JEAN LETOURNEAU. 
— 86 —— 
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Décret n° 47-1068 du 12 juin 1547 autorisant 
la ville de Touloute à établir dans le 
lit de la Garonne des ouvrages Ge tra- 
versée de la rivière et de déversement 
des eaux u£cées. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le + 4 du ministre des travaux 
publies et des transports, 

Vu, en date du 23 juin 1941, l'arrèté 
déclarant d'utilité publique lexécution 
des travaux à entreprendre par la ville 
de Toulouse en vue de la construction 
des égoûts des eaux vannes et ménagères 
(co:lecteurs A. B. C. D., collecteurs secon- 
aires gravitaires, station d'épuration et 
canal de restilution), 

Vu, ensemble les pétitions et les pièces 
y annexées, en date du 7 octobre 1943, 
ar lesquelles le maire de ‘Toulouse 
demande l'autorisation d’étabiir dans le 
lit de la Garonne à Toulouse, 

fo Au droi, du bac à piétons de l’em- 
bouchure à Toulouse, les ouvrages de 
traversée de la rivière par légoût col- 
lecteur D, dit de Saint-Cyprien, du réseau 
d'évacuation des eaux usées de la ville. 
2° A 510 mètres en aval du pont dit de 
Blagnac, du chemin départemental n° 1, 
les ouvrages de déversement dans la 
rivière des eaux usées provenant de la 
station d'épuration du réseau d’égoûts 
vannes de la ville. 

Vu ;es pièces des enquêtes ouvertes au 
sujet de ces demandes le 10 décembre 
1943 dans les communes de B'agnac, 
Beauzelle, Fenouillet, Gagnae, Seilh et le 
fer septembre 1944 dans les communes 
de Merville, Saint-Jory, Ondes et Grenade. 

Vu les rapports des ingénieurs du ser- 


date des 12-15 avril 1944, 
et 17-22 décembre 1946. 

Vu les avis du directeur des domaines 
en date des 13 et {4 décembre 1943: 

Vu les avis du préfet en date des 2 
avril 1944, 5 juin 1944, 13 avril 1945 et 
10 mars 1947; 

Vu la loi du 8 avril 1898 sur le régime 
des eaux et notamment #es articles 41, 42, 
43 modifiés par le décret du 1% octobre 
195 relatif à des mesures de simypifica- 


11-12 mai 1914 


, tion administrative concernant les ports 





maritimes et les voies navigables; 
Le conseil d'Etat (section des travaux 
publies) entendu, 


Pécrète : 


Art 1%, — Sont autorisés les ouvrages 
ci-après à établir par la ville de Toulouse 
dans le lit de la Garonne à Toulouse: 

{° Ouvrages pour la traversée de la 
rivière, au droït du bac à piélons de 
l'embouchure, par le tollecteur D, dit de 
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Saint-Cyprien, du réseau d'évacuation deg 
eaux usées de la ville; 

2e Ouvrages pour le déversement «ar 
la rivière, à 50 mètres en aval du por 
dit de Plagnac, du chemin départemental 
n° !, des eaux usées provenant de 


station d'épuration du réseau d'ésouts 
vannes de ja vile. 
Art, 2. — Les ouvrages visés au 


graphe 1° de l’article 17 ci-dessus 
prennent: 

Sur la rive gauche de la Garonne, un 
regard de visite et un dispositif de déve 
ecement de sécurité; 

Sur la viv: droite, un regard de x 

Dans le lit de la rivière, entre le: 
gards susindiqués, une canalisation 
Jonetion 

Ceux visés au paragraphe 2, eom; 
nent une chambre de débouché en ri: 
et une canalisation doub:'e enterrée ji; 
gnant la susdile chambre de déversexient 
dont l'assiette est hors des limites du do 
maine publie fluvial. 

Les ouvrages seront exécutés et utii 
sés suivant les dispositions des dessins et 
des pièces justificatives aunexées aux de 
mandes et, en outre, conformément aus 
prescriptions ci-aprèe : 

Art, 3. — Avant tout commen 
des travaux, les dessins détaillés des ou 
vrages seront soumis à la vérification ei 
à l'accord des ingénieurs du service de la 
navigation de Ja Garonne. 

ll en sera de mème du mode d'opéra 
tion, adopté pour leur réalisation ainsi 
que du programme détaillé de Ja marche 
du chantier de eonstruction. 

Art. 4. — Je dispositif du déversement 
de sécurité prévu sur la rive gauche de 
la Garonne à pour but de rejeter en 
rivière l’affluent brut véhiculé par le col 
lecteur, Il ne pourra être mis en jeu que 
dans des circonstances exceptionnelles el 
de force majeure qui, compte tenu de la 
capacité d’emmagasinement du réseau, 
viendraient à rendre ce déversement aho 
lument inévitable, 

Dans €e eas, le maire de Toulouse de 
mandera au préfet Fautorisation de démo- 
lir la murette d’occlusion et de relever 
la vanne et celui-ci fixera d'urgence les 
conditions auxquelles cette autorisation 
sera subordonée. 

Parmi ces conditions, figurera oblisatoi- 
rement la mise en service d'un poste de 
chloration à établir, en même temps que 
les ouvrages de déversement et à proxi- 
mité de ces ouvrages, de façon à palier, 
dans la plus large mesure Dotstble. les 
inconxénients du rejet d'eaux-vannes non 
décantées. 

Le maire de Toulouse sera tenu, préa!a- 
blement à la démolition de la murette et 
à la manœuvre de la vanne, de porter le 
déversement exceptionnel à la eonnais- 
sance : 

2° Des populations intéressées des com- 
munes de Toulouse, Elagnae, Fenouillet, 
Beauzelle, Gagnae, Seilh, Merville, Saint- 
Jory, Ondes et Grenade par lintermi: 
diaire et à la diligence des maires de es 
communes ; 

2° De l'administration des eaux et forêts 
et de la fédération départementale des as- 
sociations de pèche et de piseulture pour 
leur permettre de prendre leurs disposi- 
tions pour la constatation des dommages 
qui pourraient éventuellement être can és 
au peuplement piscicole. 

En outre, un délai aussi bref que pos- 
sible sera imparti pour le rétablissement 
de l'écoulement normal des eaux usées 21 
cause, 

Si le fonctionnement normal n’est pas 
rétabli à l'expiration du délai fixé, le pré- 
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fet pourra, sans qu'il soit besoin d'une 
mie en demeure préalable, faire exécuter 
d'office, aux frais exclusifs de la ville de 
Toulouse, tous travaux et fournitures pro- 
pres à faire cesser 1e déversement au plus 
tot ou à en atténuer les conséquences nui- 
gibles, 

pos que cessera Je déversement, la 
vanne sera abaissée et la murette d'occlu- 
sion sera rétablie. 

Les populations des communes d'aval 
gusmentionnées en seront avisées dans les 
mêmes formes que ci-dessus. 

Art. 5. — Les eaux déversées au droit 
de la station d'épuration deviont subir, 
dans cette station, un traitement qui 
pourra, en première élape, €tre limité à 
une décantation très poussée et à une 
chioration. 

Le seul dispositif autorisé à la station 
d'épuration en vue du rejet d'eaux non 
épurées dans le canal de restitution est 
Je canal de by-pass joignant directement, 
dans l'enceinte de la tation d'épuration, 
ja chambre d'arrivée de tous les collec- 
teurs à Ja chambre de tête du canal de 
restitution. 

Le canal de hy-pass comportera vers 
son origine, dans un regard de vitesse, 
une vaune et une murette d'ocelusion 
fermant complètement, l'une et l'autre, 
l'ouverture du canal. 

IL comportera également un poste de 
ch'oration disposé de manière à pallier, 
dans la plus large mesure possihie, les 
inconvénients du rejet d'eaux-vannes non 
décantées. 

J ne pourra être déversé d'eaux non 
décantées par le canal de hy-pass ana 
dans des circonstances exceptionnelles eu 
de force majeure qui, compte tenu de la 
capacité d’emmagasinement du réseau, 
viendraient à rendre ce déversement abso- 
lument inévitable. 

Dans ce cas, le maire de Toulouse de- 
mnandera au préfet l'autorisation de démo- 
lir la murette d'occlusion et de relever 
la vanne et celui-ci fixera, d'urgence, les 
conditions auxquelles cette autorisation 
sera subordonnée. 

Obligatoirement, sera prescrite Ja mise 
en service du poste de chloralion susvise, 

Le maire de Toulouse sera tenu, préa- 
lablement, à la démolition de la murette 
et à la manœuvre de la vanne, de porter 
le déversement exceptionnel à la connais- 
sance : 

4° Des populations intéressées des com- 
munes de Toulouse, Blagnac, Fenouillet, 
Beauzelle, Gagnac, Seilh, Merville, Saint- 
Jory, Ondes et Grenade, par l'intermé- 
diaire et à la diligence des maires de ces 
COTHIHUNES. 

2° De l'administration des eaux et fo- 
rêts et de Ja fédération départementale 
des associations de pêche ct de piscul- 
ture, pour leur permettre de prendre leurs 
dispositions pour Ja constatation des dom- 
mages qui pourraient éventuellement être 
causés au peuplement piscicole, 

En outre, un délai aussi bref que pos- 
sible, sera imparti pour le rétablissement 
du circuit normal des eaux usées en 
cause, 

Si le fonctionnement normal n'est pas 
rétabli à l'expiration du délai fixé, le pré- 
fet pourra, sans qu'il soit besoin d'une 
nise en demeure préalable, faire exécu- 
ter d’oflice et aux frais exclusifs de Ja 
ville de Toulouse, tous travaux et fourni- 
tures propres à faire cesser le déversement 
au plus tôt ou à en atténuer les consé- 
quences nuisibles. 

Dès que cessera le déversement, la 
vanne sera abaissée et la murette d'oc- 
clusion sera rétablie. 





Les populations des communes d'aval 
susmentionnées en seront avisétes dans 
les mêmes formes que ci-dessus. 

Art, 6. — La ville de Toulouse sera tenue 
d'enlever, à la réquisition de l'adminis- 
tration, les dépôts qui se formeraient dans 
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| Çalse. 


Ja rivière, tant par le déversement nor- | 


mal des eaux épurées que par les déverse- 
ments exceptionnels. Elle devra ivdemni- 
ser les usiniers, irrigants, usagers des 
eaux et les collectivités publiques de tous 
les dommages qu'ils pourront prouver 
leur avoir élé causés par les déverse 
ments. 

Elle aura Ja mème obligation vis-à-vis 
de l'Etat où des amodiataires des baux de 
pêche pour l'atteinte qui pourrait être 
ainsi portée à la conservation du pois- 
son. 

Art. 7. — Ja ville de Toulouse devra 
modifier ou compléter les ouvrages de dé- 
versement et les installations d'épuration, 
s'il est reconnu que le déversement des 
caux, dans les conditions édictées au pré- 
sent décret, présente encore des incon- 
vénients pour la navigation, l'écoulement 
des caux, la salubrité, J'alimentation pu- 
blique, la satisfaction des besoins domes- 
tiques, l'utilisation générale des eaux au 
point de vue agricole et industriel, la con- 
servation du poisson et la pisciculture, 

Art. 8. — Les ingénieurs et agents du 
service de la navigation, les agents de 
surveillance de la pêche, ceux du service 
de santé pourront, à toute époque, visi- 
ter les ouvrages, y compris ceux de Ja 
station d'épuration, et s'assurer de Jeur 
fonctionnement normal et de leur confor- 
mité aux dispositions résultant du pre- 
sent décret. 


Art. 9. — L'occupation du domaine pu- 
blie fluvial résultant de Ia présente auto- 
risation ne donnera lieu à aucune rede- 
vance au profit de l'Etat, 


Art. 10. — Les droits des tiers sont et 
demeurent expressément réservés 

IL est précisé notamment à cet égard 
que la ville de Toulouse devra, avant de 
commencer les travaux, obtenir des pra- 
priétaires riverains de la Garonne, pour 
l'appui des ouvrages, la libre disposition 
du sol prévue à l’article 2, dernier alinéa, 
du décret du 1% août 1905, susvisé. 


Art. 11. — Les travaux seront exécutés 
sous la surveillance des ingénieurs et de- 
vront étre terminés dans le délai de 
deux ans à dater de la notification du pré- 
sent décret. 

Aussitôt après l'achèvement des tra- 
vaux, il sera procédé à Jleur récolement 
suivant les prescriptions de l'article 16 du 
décret susvisé du 1° août 1905. 

Art. 12. — Faute, par la ville, de se con- 
former aux dispositions prescrites, l'ad- 
ministration pourra prononcer Ja dé- 
chéance de la présente autorisation ct, 
dans tous les cas, elle prendra les mesu- 
res nécessaires pour faire disparaître, aux 
frais de la ville, tout dommage provenant 
de son fait, sans préjudice de l'applica- 
tion, s’il y a lieu, des dispositions relati- 
ves aux contraventions en matière de 
grande voirie. 

Il en sera de même dans le cas où, 
après s'être conformée aux dispositions 
prescrites, la ville, sans y être préalable- 
ment autorisée, changerait l'état des ou- 
vrages ou en ferait un usage non con- 
forme à la présente autorisation, 

Art. 13. — Le ministre des travaux pu- 
blics et des transports est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 


Fait à Paris, le 12 juin 1947. 
PAUL HRAMADIRR, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaur publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 
- +0 





Décret n° 47-1069 d'u 12 juin 1947 relatif ae 


fonctionnement des services de l'aére- 
nautique civile dans les territoires dé- 
perndart du ministère d2 la France d'os 
tro-mer. 


| 
| 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des travaux 
publics et des transports ct du ministre de 

Vu l'ordonnance n° 45-2101 du 18 octe 
bre 19143 relative au fonctionnement de 
l'atronautique civi'e dans les tesritoires 
d'outre-mer et notamment son article 18: 

Vu l'ordonnance n° 45-2665 du ? noveme 
Dre 1945 portant unification des scrvices 


vet du 22 décembre 1945 pos 

tant transfert au ministère des travaux 

| les transports des attributions 

pe lemment dévo.ues au ministère de 
‘air et 


n matière d'aviation civile, 


. d'outre-mæ 
Iési, t les disposke 
tions fixées à l’articie 12 ci-dessous, le die 
‘aéronautique civile est res 


l'intcrêét 


1° 
i 
ep 


ponsable de l'aéronautique civile 
général et d'intérêt local. 

Il disp 5e, à cet effet dans les con litions 
prévues ci-après pour chacun des services 
intéressés, du concours de tous les services 
techniques et administratifs participant à 
l'organisation, au fonctionnement ct à l@ 


An it" ke: œnt! P . é 
curiie Ge 14 navigallon acrienne 





— Le directeur de l'aéronautiqué 
civile est le délégué du ministre des (ra 
vaux pubiies et des transports (secrétariat 

m civiie et commerciale} 


général à l’aviati 
auprès du chef du territoire auquel il est 
6 charg 


directement subordonné, Il est 

dans ce territoire de l'application des di 
rectives générales et des instructions partie 
| culières qu'il reçoit de son administration 
centrale en ce qui concerne l'aéronauth 
que civile d'intérêt général. 

En outre, en qualité de chef du service 
de l'aéronautique civile d'intérêt local, 
dans ie cadre de l'organisation adminise 
trative du territoire, il assure l’applicatiom® 
des directives qu'il reçoit dun chef de ce 
territoire. 

Art. 3, — Aux fins définies dans le pré 
sent décret, le directeur de l'aéronautiqué 
civic dispose, ou est assisté dans les con- 
ditions prévues aux articles suivants, des 
services ci-après: 

1° Le service des ports aériens et de 14 
circulation aérienne; 

2° Le service des télécommunications e4 
de la signalisation; 

3° Le service chargé des travaux d'ine 
frastructure ; 

4° Le service météorologique; 

5° Le service de l'aviation Delss ct spot 
tive; 

6° Le service des transmissions du tem 
ritoire ; 

7° Le service administratif, 

Art, 4. — Au double titre de chef de l'age 
, ronautique civie d'intérêt général et d'in 
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térét local, le directeur de l'aéronautique 


du programime d'ex- 


ploitalion des lignes aériennes; 

A l'étude de toutes les questions rela- 
tives À l'infrastructure, 

Il définit les besoins de l'aéronautique 
ci Il suit ;es géa:isations y relalives: 

\ ranisalion du service des morts 
8: et ircu:ation aérienne, du 
[SNA | Î mm *‘ALIOT et d la 
signalisatio ] tratif. 

11 assui 

Dans lt prévu \ l’article 7 
le rà por iV4 t hef du scœvice des 
transn "ss du territoire lorsque celui-ci 
contril à a prof I | :a ivigat on 
ui: 

La | { { nne 

I! contû à circulation aérienne, et fait 
procéder aux enquêtes latives aux acci- 
dents d'atronefs eivils. 

D'une 11 Ct rénéra'e, il présente tou- 
tes proposilions ou suggestions suscepli- 
b! l'apporter une amélioration à l’orga- 


et au fonctionnement des services 
visés à l’article 3 dont il assure la coordi- 


Art. 5, — Fn outre, au titre de chef de 
l'aéronautique ‘vie d'intérêt local, le di- 
recteur de l'aéronautique civile: 

Ftab'it le programme d'exploitation des 
liaisons atriennes locales propres au terri- 
toire, élabore les conventions à passer 
entre le territoire et les entreprises exploi- 


tantes et contrô'e leur application; 

lludie les incidences des activités 
aériennes tant françaises qu'étrangères 
gur l'économie du territoire et fait toutes 
propositions utiles à ce sujet; 

Eabore la règlementation locale et en 
fait assurer l'anplication ; 

\seure la sécurité de Ja navigation 
hérienne dans les conditions prévues à 


Art. 6. — Le service des ports aériens el 
de la circuation acrienne est chargé d’as- 


expo On atrodromes civils de 
l'Etat et du territoire et le contrôle de 
l'exploitation des autres aérodromes; 
Le fonctionnement des centres de 
contrôle de la circulation aérienne, l'éta- 
blissement des statistiques ainsi que l'ap- 
plication des lois et règlements relatifs 
à la sécurité et à la circulation aérienne; 
L'application des conventions réglemen- 
BR la sécurité et à la circulation aériennes; 
| éeution des enquêtes relatives aux 

ts d'aéronefs commerciaux et pri- 


Art. 7 Le service des télécommunica- 
tions et de la signalisation est chargé des 
ions relatives à l’ensemble des trans- 
missions de l'aéronautique civile et à 
l'étude des dispositifs de balisage et de 
sisnalisalion des routes aériennes. 

Toutefois, lorsque le service des trans- 
missions du territoire contribue à la pro- 
tection de la circulation aérienne, il conti- 
nue à relever directement de son chef, le- 
que: doit conformer son action aux direc- 
tives du directeur de l'aéronautique ci- 
vile qui correspond directement avec lui 
à cet cgard. 

Art, S. — Le service chargé des travaux 
de l'infrastructure aéronautique a pour 
Mission de procéder à l'étude des ques- 
tions relatives à la création, l’aménage- 
ment, l'équipement, l'entretien des ins- 
tallalions atronautiques, à l'exécution des 
travaux et à l'application des servitudes 
aériennes, Le chef de ce service reçoit les 
directives du directeur de l'aéronautique 
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civile pour la fixation des pue et 
des buts à atteindre, les liaisons sur le 
plan technique restant directes entre ce 
service et les autorités dont il relève. 

Art. 9. — Le service de la météorologie 
assure la protection météorologique de la 


navigation aérienne pour répondre aux | 
besoins qui lui sont exprimés par le di- | 


recteur de l'aéronautique civile. 


Art. 10. — Le service de l'aviation lé- | 


gère et sportive est chargé de toutes les 
questions relatives à 
l'aérostalion, an parachutisme, au vol 
sans moteur, à l'aviation légère, à l’avia- 
tion sportive et à la propagande aéra- 
nautique. 

Art. 11. — Sous réserve des questions 
d’ordonnancement relatives aux dépenses 
d'infrastructure, le service administratif 
traite toutes les questions d'exécution 
d'ordre administratif et financier de la 
compétence du directeur de l’aéronauti- 
que civile. 11 administre l’ensemble du 
personnel du secrétariat général à l'avia- 
tion civile et commerciale. Il relève ad- 
ministrativement et dans l'exercice inté- 
gral de son activité du directeur de l’aé- 
ronautique civile. 

Suivant les instructions du chef du ter- 
ritoire, il peut administrer les personnels 
de l'aéronautique civile d’intérét local et 
gérer les crédits correspondants mis par 
le budget local à la disposition du direc- 
teur de l'aéronautique civile. 

Art. 12. — Des arrêtés interministériels 
désigneront les pays d'outre-mer dans les- 
quels les dispositions précitées seront ap- 
plicables. 

Art. 13, — Le ministre des travaux pu- 
blics et des transports et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 juin 1947. 

PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 
69 








Décret du 12 juin 1947 portant promotion 
d'un professeur d’hydrographie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics et des transports et du ministre 
de la marine, 

Vu Ja loi du 3 mars 1929 portant orga- 
nisation des différents corps d'officiers de 
l'armée de mer et du corps des équipages 
de la flotte; 

Vu le décret du 19 mars 1947 portant 
tixaUon des cadres et du statut des offi- 
ciers du corps des professeurs de la ma- 
rine marchande, 


Déerète : 
Art. fer, — Est promu dans le corps des 


professeurs de Ja marine marchande pour 
ompter du 1% juin 1947: 


Au grade de professeur principal 
d'hydrographie 


4# tour (ancienneté): M. Queffelec 
(J.-J), port d'immatrieulation: Brest, 
professeur de 1° classe, en réalisation 
d'effectif. 


’aéromodélisme, à | 














Art. 2. — Le ministre des travaux pu- 
blics et des transports et le ministe de 
la marine sont chargés, chacun en 
le concerne, de l'exécution du yp::<ent 
décret, qui sera publié au Journal c''iciel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 12 juin 1947 

PAUL RAMADIUR 

Par le président du conseil des 1 

Le ministre de la marine 
LOUIS JACQUINOT. 


Le rninistre des travaux ju'lies 
et des transports, 
JULES MOCH. 


Autorisation d'assumer la charge de l2 répa. 
ration des accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles accordée à la Compa- 
gnie générale transat!antique. 





Le ministre du travail et de Ja sécurité 
sociale, le ministre des finances et le 11 ctre 
des travaux publics, 

Vu la loi n° 46-2126 du 30 octobre 1%: sur 
la prévention et la réparation des acciieuts 
du travail et des maladies professionne:s; 


L 


Vu le décret no 46-2959 du 31 déce:nbr 
1916 portant règlement d'adininistration pu- 
blique pour l'application de certaines «:spo- 
sitions de la loi n° 46-2126 du 20 octobr. 1%6 
sur la prévention et la réparation de cpi- 


dents du travail et des maladies profession. 
y 


| nelles, et notamment son article 2 


Arrètent : 


Art. 4°. — La compagnie générale trans- 
atlantique est autorisée à assumer elle n.°mo 
la charge totale de la réparation des  cci- 
dents du travail et des maladies profe -ion- 
nelles pour le personnel autre que le p::s0n- 
nel navigant. 


Art. 2. — La direction 
geslion financière des services visés à jl'ar- 
ticle 15 du décret du 31 décembre 19: por- 
tant règlement mr no géan pour 
l'application de la loi du 30 octobre 1910 sont 
confiées à une commission de quatre r:°m- 
bres au moins composée pour moitié @* re- 
présentants du personnel. Celle comi-sion 
exerce également les pouvoirs du ccseil 
d’administration de ja caisse régionale «+ sé- 
curité sociale en matière de fixation des 
rentes conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 28 du décret susvisé. 


Art, 3. — Les garanties exigées par j'ar 
ticle 17 du décret du 31 décembre 1°:; ne 
sont pas imposées à la compagnie gé;‘rale 
transatlantique. 





inistrative et Ja 








Art. 4, — Le directeur général de la <écu 
rité sociale est chargé de l'exécution cu pré 
sent arrêté. 


Fait à Paris, le & juin 1947. 


Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par autorisation; 
Le directeur de cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


Le ministre des finances, 
Ponr le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, - 
ANTOINE BANSILLON, 
Le minisire des travaux pubi 5, 
JULES MOCHE. 
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Mod'ication de la composition de la commis. 
sion prévue à l'article 1% de l'arrêté du 
1 février 1937 relatif à l'établissement 
d'une liste de médicaments spécialisés pour 
lesquels il y à lieu de prévoir des tarifs 
de remboursement particuliers. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociaie, 

Vu le décret-loi du 28 octobre 1935 sur les 

: ‘es Sociales; 


\ rticle 139 du décret du 29 décembre 
1915 portant règlement d'administration pu- 
pour l'application de l'ordonnance du 
{49 o::obre 1945; 

Vu l'arrêté du 15 mars 194% fixant la com- 

à de la commission prévue à l'ar- 
ticle 1* de l’arrêlé du 4er février 1927 relatif 


à l'Cxublissement d’une liste de médicaments 
s és pour lesquels il y a lieu de pré 
voir «es tarifs de remboursement particuliers 
S le rapport du directeur général de la 
sécurits sociale, 
Arrête : 


Art. 107, — L'article 4æ de l'arrêté du 45 


mor: 1944 fixant la composition de la com- 
mission Chargée de l'établissement d’une 





liste des médicaments spécialisés pour les- 
quels il y a lieu de prévoir des tarifs de 
remboursement particuliers est complété 
come suit: 
« ln représentant des organisations profes- 
sion elles de salariés des industries de la 
pharrnacie ». 
Art. 2. — Le maître des requêtes au conseil 
d'El, directeur général de la sécurité so- 
ciale, est Chargé de l'exécution du présent 
arréie. 
Fu.t à Paris, le 5 juin 1917. 

Pour le ministre et par autorisation: 

Le directeur de cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


en sd de .f 





Mutualité. 





Paz srrêté du ministre du travafl et de la 
sécurité sociale en date du 6 juin 4947, ont 
été approuvés les statuts des sociétés mu- 
fualïstes: 

NIÈVRE 
Solijarité des établissements Fog, no 58-188, 
à Myennes (Nièvre). 
NORD 
Cais:: de solidarité du personnel des entre- 
pr'.es métropolitaines et coloniales, ne 59- 
24%. à PetiteSynthe (Nord). 
SARTHE 
Boci’'£ mutualiste de l'entreprise Fronteau 
frères, no 72-519, au Mans (Sarthe). 
SEINE 
Socifi& mutualiste S. K. F., n° 75-4415, 45, 
avenue de la Grande-Armée, Paris 
———————6-6-— 





v— 


Régime des salaires dans les établissements 
rescortissant aux industries des cuirs et 
peaux. 





Rectificatif au Journal officiel du 2 ma 
4917: page 4887, ire elonne, 4% alinéa, 2 
ligne, au Heu de: « préparation de chaussu- 
res », lire: « réparation de chaussures ». 

— 2 - -—- 








Classification des emplois d'ingénieurs et ca- 
dres des industries des textiles naturels et 
artificiels (tissage tapis, bonneterie) dans 
les usines d’indémaillable, 





Rectificatif au Journal officiel du 23 mai 
4947: page 476, 2° colonne, tre, 3 ligne; 
& paragraphe, 4e ligne; 3 colonne, 3% ligne, 
au lieu de; « (tissage, tapis, bonneterie) », 
lire: « (tissage tapis, bonneterie) »; 3° co- 
lonne, {le alinéa, au lieu de: « Fait à Paris, 
le 15 mai 1947 », lire: « Fait à Paris, le 49 
mai 1949 ». 3 











MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 47-1070 du 12 juin 1947 fixant | 
l’organisation judiciaire des Indes. 





Le p! sident du 11 ] 1 stres 

Sur ler ipport du tre ja Frai | 
d outre-mer et du i { UX, mi- | 
nisitre de la justi | 

Vu l’ordonnar lu 2 \ | 1945 | 
relative à l’or Frans an jud l co | 
n'es, pays de pr it et territoira | 
vant du ministère des coli $ 

Vu le décret du 29 j t 1939 tant | 
transformat 1 A6 1à 1 l : ppei l Cl | 
blissements frança jans l'Inde : | 

Vu le décret du 22 août 1928 fixant | 
statut de la magistrature coloniale et les | 
textes qui l'ont modifié, et ootammeat le | 
décret üu 28 décembre 1946; | 

La section des finances du conseil d'Etat 
entendue, 

Décrète : 

Art. 1er, — Les dispositions du décret du 
28 décembre 1945 précité resalives au réta- 
blissement de la cour d'appel des étabiis- 
sements français de l'Inde sont abrogées. 

Art. 2. — La justice eat rendue jar un | 


tribuoal supérieu d'appel de 1" classe 
dont la composition reste celle ‘xée par 
le décre!: du 29 juillet 1939 précité, des 
tribunaux de première instance siégeant à 
Pondichéry et à Karikai et des justices de 
paix à compétence étendue siégeant à 
Chandernagor, Mahé et Yanaon, dont la 
classe et la composition sont celles fixées 
par le décret du 28 décembre 1916 précité. 

Art. 3. — Le ministre de la France 
d'outre-mer et le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de Ja œ  y française et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 12 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des minisires: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 





#3 — 





Décret n° 47-1971 du 12 juin 1947 attribuant 
uwrre indemnité pour services supplémen- 
taires à l'officier de gendarmerie cumu- 
lant les fonctions de commandant de 
gendarmerie et celles d’inspecteur de la 
garde camerounaise. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des finances, 

Vu le décret du 12 décembre 1955 sur 
l'administration des détachements de gen- 
darmerie stationnés dans les territoires 
relevant du département des colonies et 
les textes qui l’ont modifié; 

Vu l'ordonnance n° 54-1285 du 23 juin 
1945 portant réforme générale du régime 
de solde des militaires des armées de terre, 
de mer et de l'air; 

Vu le décret n° 45-0157 du 28 décembre 








1945 fixant le régime de solde des troupes 
coloniales et métropolitaines à la charge 
du département des co:onies, 

Le conseil des ministres entendu, 
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Le mi? { le La France d'outre-mer 
MAIUIUS MOUTET 


Li mit? [ les Î tances, 





+ 6 + 


Décret du 12 juin 1947 portant mise en 
disponibilité pour un an d'un magistral 
colonial. 


Le président du conseïl des ministres, 


Sur le rapport du rministre de la France 
d'outre-mer et du garde des eAUX, M 
uistre de Ja justice, 

Vu le décret du 22 août 1928 délerminan$ 
le statut de la magistrature coloniale ef 
les textes qui l'ont modifié; 

Vu de décret du 2 mars 1910 sur la solde 
du personn ] colonial et les textes qui l’on 
modifié ; 

Vu l'arrêté du 19 octobre 1945 plaçant 
M. Bischoff (Edmond-Charles) dans la pe- 
sition de disponibilité pour une période 
d'un an, 

Décrète : 

art. {r. — M. Bischoff (Edmond-Char'es), 
procureur de la République près le tribu- 
nal de Kaolack, est placé, sur sa demance, 
lans la position de d'sponibilité, sans tral- 


À pe oral + 
tement, pour une nouvelle période d'un 
TT 


in, à compter du 19 octobre 1946 
art, 2 — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer et le garde des sceaux, ministre 


de la justice, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présem 
décret, qui sera publié au Journal ofliciel 
de la République française et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 
Fait À Paris, le 12 juin 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
GS &— 








Décret du 12 juin 1947 portant admission 
à la retraite d'un greffier en chef. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du garde des sceaux, mie 
nistre de la justice, 

Vu la loi du 14 avril 19243 


ONE RAM AIRE RR NO INDES = == = 


LRENTLTIMSIN ET 


ANAL LTILERCAIN 


...— 


COPIE 27) 
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Vu le décret du 6 août 1937 portant 00- 
n de M. Patrault (André) en qua- 
Mié de greffier en chef du tribunal de 


cl le Grand-Passam ; 

Vu la demande formulée par M Patrault 
æ) : l'obtenir une pension de retraite 
pour enneté de crvice, 


Art. 1%. — M. Patrault (André), greffier 
en chef du tribunal de 2 classe de Grand- 


Bassam, ect admis, sur Sa demande, à 
aire valoir ces di its à la retraite pour 
eu 0€ ' An cervice 

Art, 2. Le ministre de la France 


d'outre-mer et le garde des sceaux, mi- 


pistre de la jus cont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de lexécution du 
présent décrei, qui sera publié au Journal 


@ffiriel de Ja République française et 
ânstré au Bulletin officiel de la France 


Fait à Paris, le 12 juin 1947, 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


Le garde des SCCAUT, ministre de la justice, 


ANDRE MARIE. 
> © -Q 





Décret n° 47-1072 du 13 juin 1947 complé- 
tant le décret du 9 rovembre 1916 por- 
tant réorganisation administrative de 
Madag?scar, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France 
li 

40 LUI 

Vu Ja loi du 7 octobre 1946 relative aux 
asc! locales dans les territoires 
d'oulre-met 

Vu ] lécrets dt 11 décembre 1895 et 


80 juillet 1897 organisant le gouvernement 


Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies et les textes 
nm itifs subséqu 

Vu le décret du 25 octobre 196 portant 

réalion d'une assemblée représentative 
et d'a nhlées provinciales à Madagascar ; 


Vu | t du 9 novembre 1946 portant 
réor sation administrative de Madagas- 
ca! 

Lu Cu 

Art, 19, — L'artice 22 du décret du 
9 novembre 1946 portant réorganisation 
administrative de Madagascar est complété 


<omme suil: 


« Le fonds de réserve de chaque budget 
provincial sera constitué à l’origine par un 
ag vement de 5 millions de francs sur le 
onds actuel de réserve du territoire de 
Madagascar et dépendances. 

« Ce fonds de réserve sera géré et sa 
complabilité tenue selon les dispositions 
des règlements financiers applicables aux 
fonds de réserve des budgets généraux ou 
locaux des colonies », 

, - Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of- 
firiel de la République française, au Jour- 


1 


nai officiel de Madagasear et dépendances 








et instré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 
Fait À Paris, le #3 juin 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par. le président du conseil des minisires: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
+0 








Décret n° 47-1073 du 13 juin 1547 portant 
approbation du compte définitif des 
recettes et dépenecs du budget annexe 
de l'exploitation du chemin de fer et 
du wharf du Togo (exercice 195). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'oulre-mer, 

Vu le décret du 20 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies; 

Vu le décret du 3 mars 1945 portant ap- 
probation du budget annexe du chemin de 
ter et du wharf du Togo (exercice 1945) ; 

Vu l'arrêté n° 196 C. F. T. du 11 mars 
1917 du commissaire de la République au 
Togo portant règlement du compte défini- 
tif des recettes et dépenses du budget an- 
nexe de l'exploitation du chemin de fer 
et du wharf (exercice 1945), 

Décrète : 

Art. {er, — Est approuvé le compte défi- 
nitif des recettes et dépenses du budget 
annexe de l’exp'oitation du chemin de fer 
et du wharf du Togo (exercice 195), ar- 
rèté en recettes à la somme de 51 mil- 
lions 653.170,80 F et, en dépenses, à la 
somme de 40.678.036,70 F, soit un excédent 
des receltes sur les dépenses de 10 mil- 
lions 975.131,10 F, qui a été versé au 
Fonds de renouvellement du budget an- 
nexe de l'exploitation du chemin de fer 
et du wharf, 

Art, 2, — Le ministre de la France d’ou 
tre-mer est chargé de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 13 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
———  — 6e 5 





Décret n° 47-1074 du 13 juin 1947 portant 
approbation du compte définitif des re- 
ceties et dépenses du budget du protec- 
torat des iles Wailis et Futuna (exercice 
1945). 





— 


Le président du consei] des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies ; 

Vu le décret du 14 février 1945 portant 
approbation du budget spécial du jprotec- 
sous des îles Wallis et Futuna (exercice 

949); 

Vu le compte définitif des recettes et 
dépenses du budget spécial du protectorat 
des îles Wallis et Futuna (exercice 1945) 
arrêté le 30 octobre 1946 par le commis- 
saire général de la République dans 
l'océan Pacifique, 


Décrète : 


Art. 1%, — Est approuvé le compte défi- 
nitif des recettes et dépenses du budget 
spécial du protectorat des îles Wallis et 





Futuna (exercice 1945) arrêté en recettes 
à la somme de 2.408.609, 87 F et en dé. 
penses à la somme de 522.146,92 F, soit 
un excédent des recettes sur les dépenses 
de 1.886.462,95 F qui a été versé à la caisse 
de réserve du territoire. 

Art, 2. — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journd 
officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 13 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministregs 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET. 


$ © &- 





Ncembre des élèves à aëmettre en 1947 Gank 
l'ensemble des sections de l’école nationale 
de la Frarce d'outre-mer. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 15 avril 1927 relatif au com 
cours d'admission et à l'organisation de l'en- 
seignement à l’école coloniale et les textes 
qui l'ont modifié; 

Vu l'arrêté du 19 avril 14927 relatif au con. 
cours d'admission à l’école coloniale (sections 
administratives) et les textes qui l'ont 3no- 
ditié; 

Vu l'acte dit décret du 148 novembre 19: 
créant un corps unique d’administrateurs co- 
loniaux ; 

Vu l'arrêté du 12 avril 1947 fixant le nom- 
bre des élèves à admettre, en 1947, dans l'en- 
semble des sections de l'école nationale da 
la France d'outre-mer, 

Arrête: 

Art, 4er, — L'article {°r de l’arrèté du 12 avrf 
1947 susvisé est modifié ainsi qu’il suit: 

« Le nombre des élèves à admettre, en 1911, 
dans l’ensemble des sections administratives 
et de la section spéciale de la magistrature 
coloniale à l’école nationale de la France 
d'outre-mer est fixé à cent vingt. 

« La réparlition de ces élèves entre les 
sections précitées sera effectuée sur la base 
<uivanie : 

« Sections administratives........... 45 

« Section spéciale de la magistrature 
et débouchés dans la magistraiure colo- 

1 1 TORRENT ER RER steatsetee NS erres UD 

Art, 2, — Le directeur du personnel et la 
directeur de l’écoie nationale de la Franco 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent ar 
rêté. 

Fait à Paris, le 9 juin 1947. 

MARIUS MOUTET. 
—@ © 6— 








mas 


Chemins de fer coloniaux. 





Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 17 mai 1947: 


L — Ont été rapportées les dispositions de 
’arrêté en date du 29 juin 1945 en ce qui 
concerne l'avancement à l'échelon 6 de 
l'échelle 14, pour compter du 4 avril 1946, 
de M. Rodet (Daniel), chef de section du cadre 
général des chemins de fer coloniaux 

II. — M. Rodet a été reclassé à l'échelon 7? 
de léchelle 1 du grade de chef de section 
du cadre général des chemins de fer colo- 
niaux, pour compter du 1e octobre 1945, tant 
du point de vue de l’ancienneté que du point 
de vue de la solde (rappel pour services mi- 
litaires conservés, 4 mois 14 jours), 


— << @0— 


Par arrêté du ministre de la France d'outré- 
mer en date du 17 mai 4947, M. Belleme 
(Evenor), chef de section des chemins de 
fer coloniaux, échelle 1, échelon 4, a été 
promu, à l'ancienneté, à l’échelon 5 de son 
échelle, pour compter du 11 décembre 49%â 
(rappels d'ancienneté civile épuisés). 


+02 





Vert. 








à 
L:] 
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Eux et forêts des colonies, 





par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 22 m 
gén ral dre eaux et forêts aux coïonies dont les noms suivent : 


GE ———— 


1 1947, ont été promus aux dates ci-après les fonctionnaires du cadsé 











BOXIFICATION 


d'ancienneté 


DATE 
de la promotion. 


FE ROTORE PRPETER RAPPELS 
NOMS ET PKEXOMS | pour services militaires 


conservés. 





OBSKK VATIONS 





conservée À titre civil | 


% classe. 
"+ nr 
revile {Anûré) COREEPRRET TERRES RIT ET 


À ! : 11€ 
Doucaud ÆMMBURICR, srresnossesererteres  s4oevee der juillet 1956 
À 


à 3 & mois #2 jours 

1 (PAUL socmecose consomnnnmennn sens sms 4er janvier 19147 Xe 3 ! 1 jours 
Au grade ‘de conservateur che] de service. 

Doucaud (Maurice) sc cooseoses ve 4er janvier 196, o ans. 4 mois 22 jours 

PERTE | 7 | RENE Ar janvier 1916, 5 ans. | à mois >? jour 

M3 ñ {Yves} none jer juhiet 1u56 3 1n3 © 1m 8 3 m » j r3 

RÉPORUEE  (' 7 3 4e) PORT ARR der janvier 19,7 4 ans. | 5 mois 49 jours 

Au grade de conservateur. 

gtorani (Paul) perteeresessesereresenensecees | 4er ui:let 1946 4 ans 4 mois 6 jours. 

Gerinain To ie heésensssssessasveerseses | der juiiet 1948 3 ans 6 mois 3 mois 17 jours, 

Fou COÛT CORRE RER 4er juillet 1946, 3 ans 6 mois | 1 Jours. 

Sabot EN messe echo sons: 1er juillet 1916. 3 ans 6 1Inois, | # mois 17 jours 

AUDOATS PT einer ss ne Vis 4er juillet 1916. 3 ans © mois. | 2 mois 10 jours, 

A " si 2 | = 
Lemisson" (LÉSAAN). so coosovo es mess o fer janvier 1911. ! » mais 22 jours. 
Rocher OP nn rs roton vs es sessions {er janvicr 1917. 4 à 9 1no1s 22 jours 





A La 1re classe du grade d'insrecteur 


Pelct (ANQTÉ) ...ossossooscosoos ee 


4er janvier 197. | Néant. i 7 nwis 2 jours, 


OO nn tas ner S sente es 


Letourneux (Charies) 


int. 3 jours 
11 mais 11 jours. 
3 anois 6 jours. 


nono meponesee 


nn enennnesuesnn ss 





























A la ire classe du grade d'inspecteur 
C pSOlOÏS (RENE) esse sessssesses | 4er jianvicr 196. Néant. Néant. 
h 3 (Jean) nn nement semnmmeeensnssne | fer u el 1956 à® it a rois 4 jours 
M l (Jean) nn nm mmen nn nn | jer Qu a [! ÿ jou 
{ 1 (Pau!) Nasri nie id odest es | 4er 1916 AC : 
Le Touzey (René) ......... sonensoensvrsnee se 4er uillet 495 Ke 4n 19 jours 
Du Bois de Mérignac (Jean. sos qer À Ve 1 mo » jours. 
Leray Cm... 'ssenstarhcssivesents Ar vier 1957 n | i 8 jours 
Robe ne io samcumsnsd ose » de janvier 13 Ve | «de 
PORC | rss ninemeserronepaee con 1er 72 r J91: Ne | 9 D éd 
MOUTON IRODONT), .ssvanmeucsrssés vovasesss 1er janvier 494 Néant | : MOSS 9 ”. 
Guisrafce (Juien) .....soscsssossssnseee ce ce Ar janvier 1913. Neant 1 jours 
NOR OR nn entra asset 1er janv 1917 N4 1 à 
DOUTE M ohne es ie due rx use cevuss der janvier 1914 Néan 8: 13 jours. 

A la % cl grade d'inspectour 

Civatle (LOUIS) s.ssocsssososessomsoerso see see der Juiljet 1916, Nuant Nant 
OUI FRAME shoes ed etepipésnnsése se der juiilei 1956 Néant X 
Jouvanceau Hacques)..... cocon sooecsesese 4er ‘uiilet 1916 X: t | 5 21 jours 
An CN à PP EP ARR fee juillet 1916 Néant { an 4 inois 44 jours 
RS ee ts enmeshicenastoure fer juil'et 1936 Niant. \n s | > } 
Grondand {Aïexandre) …..s.ssssosossossse ses der juillet 1956. want. Néant, 
Catnot (René) .....ssssocsovesssoscess.00se &r janvier 1917 Néant, Néant. 





Sont classés au 12 mars 1957 À la « classe exceptionnelle » du grade de conservateur, les conservateurs chef de service dont les 


Dom; suivent: 








== 








DATE 


du reclassement. 


ANCIFNNETÉ CINILK 


conservée nu {2 mars 1957. 


BONIFICATION 


conservée À tilre civil 


NOMS ET PRENONS 





RAPPELS 


pour services militaires, 














vonser\ és. 
CONSigny (AMRÉ) ..sssmemsenmenseness se 12 mars 197, [1 an 2? mois 12 jours. 5 ans. 4 mois 22 jours, 
Bisorgue (lean)..........sossseoscssscssse ee oo 12 mars 1917, 1 an 2 mais 12 jours. 4 ans. 6 mois 18 Jours, 
D dl cesse serve 12 anars 19435. [1 än 2? mois 12 jours. 4 ans. 4 mois 20 jours. 
Rouvin (Louis) .........ssocsssoscssvemsssrsess 12 mars 1997, 1 an 2 mois 42 jrurs. Néant. 2 ans 8 mois 7 ;0urm 
Gfarcon [TVES) cc. sacononses eos ee 42 mars 1917. | 8 mois 12 jours. 3 ans 6 mois. 3 mols 2 jours. 
Gazonnau@ (Pierre) ...s.ssocsssonnacssse ces 12 mars 1947, 2 mois 12? jours. 4 ans. 5 mois 19 jours. 





—————————————————— 


———— = ———— 





Sont promus, au fe avril 1917, À la classe exceptionnelle dun cadre de conservateur, les fonctionnaires dont les noms suivent: 





À 4 —_—————_— a + —- —-u _ ms rm em 
DATE BOXIFICATION RAPPELS 
NOMS ET PR£NOMS . s É "T& pour services militaires 
de la promotion. conservés à Litre civil. céhoeruËs. 


m--- — 











OPSER Y À TIONS 





A la classe exceptionnelle du grade de conservateur. 
ut OR RO RSS RE on. M 2 ans 6 meis. 
Digue (L@uis) ss... sessosssnsosses ler avril 1947. 4 ans 6 mois. 
nn © DA, ATOME PERS 4er avril 41947. 


EE oo 





Néant. 
17 jours. 
Néant. 3 mois. 








nn = = 
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Géologues principaux des colonies. 


Par arrélé du ministre de la France d'outre 
er en date du-49 mai 1947, à été nommé, 
4 titre définitif, au grade de géologue prin 
œipal de 4e ciasce (1er helon) des colonies, 
@n application de lartirie 9 du décret du 19 
avril 19:6 et pour compler de la veille ae 


[eu embarqu jernent POUr re joindre £a HOUVé ile 





affectation ci-de us indiquée, tant au point 
de vue de V jennelé que du point de VUE 
é: la ide 

M. 1 {] di ( nr 
eo: { 

M. Baud, précédemment en service el Afri 
que occidentale rat iise, à elè aliecle à 
PAfriqgue équatoriale françoise, pour Compici 
de la veille de son embarquement à destuna 
Bon du territoire précilt 

——— 07 — 


Tramsmissiors coloniales. 


ne 


Par arrôté du ministre de la France d'ottre- 
Bic « date du 2 ! 1 4917: 

Es L'arrôté du 29 octobre 1945 porla nt 
Mtégralion de personnel dans le cadre géné- 
ral « tranisn ions coloniales a été rap 
porté en Ce qui Concerne M. Dejean (Vic 
p | 

Est également rapporté l'arrêté du 17 jan- 
sier 1916 avant infligé à M. Pejean un retard 
de deux ans à l’avencement, 

J! M. Pelean (Victor) a élé intégré dans 
le cadre £ i des transmissions colonlales 
à compter du 1 octobre 1944, tant du point 
ée :: de la solde que dt l'anciennelé, avec 
le grade de « ôleur principal de 1r° class 
avr! 15 (branche exploitation postes, {6- 
lécra es et téléphones), avt une Cie] 


ivite de 1 an 3 mois ct en conservant 


neié | 
41 mois 8 jours de rapne's pour services Mmi- 
H'à res: 

li! Un retard de deux ans à l’avancee 
meut, avec effet à compter du 4% juillet 19%», 
e “lé infligé à M, Dejeen (Viclor) dans son 
grade cid 

———— 2 @ ——— 

Par arrété du ministre de la France d'outre- 
mes en date di 6 Juin 1947, a élé acccplée, 
pour compler du 1% Jevri r 1947, là pre re 
de son t Njhol OHeTIO Far M Blaunuchi (Jac- 

il chef d pi : radio de ?° classe 

u €à des transurssions coloniales 

Re 0 RSS 


Travaux publics des colonies. 


Par arrôté du ministre de la France d'outlre- 
mer en date du 19 masi 14947, l'honorariat 
du grade d'ingénieur en chef des travaux pu- 
blic: des colonies a été conféré à M. Dupont 
(Paul), ingénieur principal hors classe des 
travaux publics des colonies en reiraite. 

+20 — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre 
mer en date du 19 mai 1947: 

L — Ont été nommés, à titre temporaire, 
au grade d'ingénieur adjoint de 4° classe des 
travaux publics des colonies, dans les con- 
ditions fixées par les dispositions de Parti- 
ele 43 du décret du 15 juillet 1944, modifié 
et complété par le décret du 11 juillet 1945: 

Le Renaudin (Robert), adjoint technique 

incipal hors classe du cadre supérieur des 
ravt aux publics de l'Afrique occidentale fran- 
çaie. 

M. Guichard (Denis), adjoint te: ‘hnique prin- 

eipal contractuel des travaux publics de l'Afri- 
que occidentale française. 

M. Malhene (Christian), géomètre contrac- 
tucl des travaux publics de la Côte française 
des Somalis. 

11. — Ces nominations prendront effet de la 
date du présent arrêté, laut du point de vue 
de l'ancienneté que du pont de vue de la 
solde. 

HT, — Les intéress 
feclation actuelie. 


« 


s ont conservé leur afs 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 21 inai gels M. Davy (Pierre), 
ingénieur des travaux publics de PEtat de 
re classe, détaché dans le cadre g snér: 1 des 
travaux publics des coionies, à été reclassé 
dans ce cadre de la manière suivante: 

4o Ingénieur principal de 4 classe ({+r éche- 
lon) pour compter du fer janvier 49%?; 

20 Ingénieur principal de 4e classe (2 
lon) pour compter du 4% ja invier 1914; 

5o Ingénieur principal de 2° Cläisse pou 
corapter du 4% janvier 4916 (rappels pour scr- 
vices militaires conservés). 


—— —. ——C0+- 








Techniques industriciles des colonies. 





Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 19 mai 1947: 

L — En application du dernier paragrapha 
de l'article 45 du décret du 15 juillet 1911, 
moditié et complété par le décret du 41 juil 
let 49%, Mine Cabot (Lucienne), licencice 
ès sciences, chimiste à l'office indochinois du 
riz, a été nommée eu grade d'ingénieur ad- 
joint de 4° classe des techniques industrielles 
des colonies, dans le cadre général des tra- 
vaux publics, des mines et des techniques in- 
dustriciles, 

II -— En raison de la limite d'üge d'admis- 
sion dans la hiérarchie des ingénieurs ad- 
joints du cadre gén“ral, fixée par l’article 45 
du décret du 15 juillet 1914, la présente no 
raination a élé faite sous ré<erve de la vali- 
cation des services eivils de Mme Cabot dans 
le corps de l'enscignement en indochine et 
ce ses services journaliers à joffice Indochi- 
ncis du riz. 

HIT. — Mme Cabot a été affectée en Indo- 
chine. 


— +0+ -—— 


Par arrêté du ministre de la France d'uutre- 
mer en date du 19 mai 1947: 

J, — En application du dernier paragraphe 
de l’article 43 du décret du 15 juillet 4944, 
m@lifié et compléé par le décret du 11 juil- 
let 1935, Mme Martinet, née Perreve (Berthe), 
ingénienr diplomée de l'école aa rt des 
industries, chimiste conlractuelle en Afrique 
occidentale francaise, a été nommée au grade 
d'ingénieur adjoint de {re classe des techni- 
ques industrielles des colonies, dans Je cadra 
général des travaux publics, des mines et des 
techniques industriciles. 


IT. — Mine Martinet a conservé son affecta- 


tion actuelle. 
8 à — 





Mines des colonies. 





Par arrêté du ministre de Ja France d'outre- 
mer en date du 19 mai 1947, M. Balavoine 
(Richard), ingénieur hors classe après 3 ans 
du cadre local des mines de l'Indoc hine a 
été inlégré dans le cadre général des travaux 
publics, des mines et des techniques indus- 
triolles des colonies ct classé au grade d’in- 
génieur hors classe des mines, pour compter, 
du point de vue de l'anc iennelé, de la date 
où l'intéressé a atteint le dernier échelon 
de la HBors-classe du cadre local, et pour 
compter du 4 janvier 19:7 du point de vue 
îAe Ja solde. 








— SERRES 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret du 12 juin 1947 portant déchéance 
de la nationalité française. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur Je rapport du ministre de la santé 


publique et de la RP 0 
Vu les ge M 100, 121, 122 et 
L 123 du code de La aationalitéa 





Vu les décrets des 24 décembre 19M5 et 
16 janvier 1947; 
Sur l'avis conforme du conseil d'Etat 
en date du 22 avril 1947, 

Décrète : 
Art, 17, — Sont déchus de la nationalik 
francaise, par application de l'article 
{$ 4% et 4) du code de Ja nationalité 
francaise : 

Allegri (Bruno), né le 19 février 194$ à 
Montecatini (Ilalie), naturalisé Français 
par décret du 21 août 1958 

Hniolczvk (Wladisias), né le 15 octolr 
1®1 à Elgerslehen (Allemagne) 
Français par l'effet de la naturalisation de 
ses parents (décret du 28 septembre 1430), 

Art. 2. — Est déchu de la nationalité 
française, par application de l'article 4 
($ 5) du code de la nationalité fran : 

Di Sarno (François), né le 28 août 1587 
A ‘orme Annunziata (Italie), naturalisé 
Jrançais par décret du 5 mars 194 

Art. 3. — Le ministre de la santé publi 
que et de la population est chargé ds 

l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Ré ‘publique 
francaise. 

Fait à Paris, le 12 juin 1947. 

PAUL RAMADIF 

Par le président du conseil des 20 

e nunistre de la santé publiqi 
L tre de I té publ 

et de la population, 
R. PRIGENT. 





+ e—+- 


Enregistrement de laboratoires 
d'analyses médicales. 





Le ministre de la santé publique et de I 
population, 

Vu la loi du 13 mars 1916 portant stalut 
des Jaboratoires d'analyses médicales, et no 
lamment l’article 4er; 

Vu le décret du.18 mal 196 portant règles 
ment d'administration publique pour } app io 
cation de la loi du 18 mars 1946, et spécia 
lement l’article 3; 

Vu J'avis du conseil supérieur des lahora- 


1 


toires d'analyses médicales, 
Arrêéie: 

Art. 1er, — Sont inscrits, avec les numé:08 
ci-dessous, sur la liste des laboratoires d'ahn- 
lyses médica! es enregistrés par le mi ni stèrs 
de la santé publique et de ja populatio: 

55 Le laboraloire de Mme Fernande Na han, 

pharmacienne, 14, rue Castex, Paris. 

56 Le laboraloire de M. Auguste Durupt, d + 
teur en médecine, 20, rue de la Pompe, 
Paris (16e). 

57 Le laboratoire de M. J. Boizard, pharma- 
cien, 11, rue Charles-Maréchal, Poissy 
(Seine-et-Oise). 

58 Le laboratoire de M. Edmond Fourest, 
docteur en médecine, 11, boulevard de 
la Ferrage, Cannes (Alpes- Maritimes). 

59 Le laboratoire de M. Jacques Sébert, pharn 
macien, 6, rue Jean-Jaurès, Safnt-Querm 
ün (Aisne). 

60 Le daboratoire de Mme Lucie Coignerai- 
Deviliers, pharmacienne, 47, rue des 
Archives, Paris 

61 Le laboratoire de M. Jules Puy, pharn 
cien, rue Barnave, Grenoble se re). 

62 Le laboratoire de Mme Jacqueline Ro:c:- 
wald, docteur en médecine, 2, avenue 
de Lauzière, Asnières (Seine). 

63 Le Iahoratoire de M. Adrien Grigaut, dac- 
ar À en médecine, 46, rue du Colisée, 


61 Le Tabératoire de M. Jean Dursent, phar- 
macien, 42, rue des Martyrs, Paris. 
65 Le laboratoire de M. Lucien Le-p 





pharmacien, 69, rue Jean-Jaurè:, à 
zin (Nord). 
66 Le laboratoire de M. Jules Cumrnse, 





docteur en médeclne, 2, rue des Chapc- 
Nünes (Gard), 





ç 
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ns oo mas ns 0 _ 
61 Le laboratoire de M. Paul Boob, pharma- | 102 Le laboratoire de M. M 1% ! \ e de M. L S hard, docs 
cien, 109, rue Thiers, le Havre (Seine- pharmacien, 47, rue r en anédec { La e, 

inférieure). (Seine-el-Ois ; p Hi P\i 

æ Le laboratoire de M. Robert Musso, doc- | 103 Le laboratoire 4 Die À 1! ] il ‘ 0 doc- 
teur en médecine, 62, cours Naïonal}, pharmacien, 25, rue M r 414 t en n #4 Ê « \& 
Saintes (Charente- 8 aritime). Vannes {Morhih: & 

Le laboratoire de Mme S. Alliot, docteur | 454 Le laboratotre de M. G n ard, phar |4 ] M I 1 IL 
en médecine, 47, rue du Midi, Vincen macien, 48. place « UT a VE? 93 h r 5 
nes {Sei ne ' 

. compièégne (0 | \ 

vw Le laborat Ü re de M. Marcel Duval, phar- 195 Le labora e de M. I I N 139 ! h \! Ï nl 7 
macien, 4163, boulevard Saint-Germain, c'en. 13 | Crand ( | { t ! | ( ÿ, 
Paris. \i , 1 { i s 1 iU - 

H Le laboratoire de M. Jean Maunand, phar- | 496 La laboratoire de M 1 se ul \! r 
macien, 46, avenue Parmentier, Pa- 9 av » Notre-D | C1 { \ LL à n 
ris (11). Maritim Te 

#2 Le laboratoire de Mme Francaise de Rio 107 Le ] \ p , * ti! â WW À la 
? 1 1 r is At 1 L 2 SR (l 1 . 
Branco, docteur en médecine, 9, rue c \ ru la 1 D 9 S. 
du Regard, Paris (6°). re Ru +. «€: 

& Le laboratoire de M. Lucien Costil, doc- 108 Le | * + e de M. À ( , h 112 ] 1 \ j | à 
teur en médecine, 90, avenue Bosquet, nacien ra e des Serrt D'e I { Gr I 
Paris pa pit I M \ | ot 

g4 Le tes ion fla M 19 R “esann rnhar (Ba ses-Ai} 12 } (NI ‘ 

4 ! d à ire de M. Jean Rou eu » PHar- 109 Le ! Orat d M. ] \ 7 sj \ il Mi- 
macie ii, avenue de Villiers, Pa- harn À à CGambe T Pa 
= ris (17 in for \arenté Mat n 7. {4 1 L M. Jacqu l har 

#5 Le laboratoire de M. Amour Bailly, phar | 449 Le lahora dé M Léon. à | . à a Vis \ 
mac jen, 15, rue de Rome, Paris. ï pha mat Sail e-I \ -G | { Lio I] r eo { M. Il 1 Y doc 

76 Le laboratoire de M. Jean Nau, pharma: rond L À ; l- | = : , G | + 
cien, 21, Grande-Rue, Argenteuil (Selne- | ss je laboratoire de M. Paul Es 1, pl | 2] 
et-Oise). ns 1ra ! Es 116 1 1boi de M. KR I 0 ille 

#1 Le laboratoire de M. Pierre Terver, doc- | 449 P lb US je M. Sauterbica do Pen- 
teur en médecine, 13, avenue de Paris, Ps cr > ce re p 
l'isle-Adam. Nue bkstetrestins. 14 à \E_ Raoul X 

48 Le laboratoire de M. Marius Reveillet, té + Cacnon iironde). é an L Dis e Gaillard, à 

har u ! 1 nnièrn ’alonren 113 Le Jabor I 4 Mine { » Vid . . d y € 

pharmacien, 4, rue Saunière, Valence D 0 à La ea - Clern L' | (Puv-de-Dôm 
(Drôme). phas macis lé, 2, ruèe Fécauderie, (ST 1 é \ ( ; 
i na mt 119 Lt { 1 1 LUHOU 

#3 Le labora' ire de M. Robert Joriot, phar- 114 Le re + k \Mf Jean D 1 } di { \ ane ieci S bis | \ pie 
macien, 34, rue Montalembert, Maiche AREA SEEN EN ES VER AUVRIEES, DENRE" x 1 r Cats Santé , 
(Doubs) macien. e Grande, Héricy-sur-Seine WI 1 , : 1\ ù 
\ EE = {Sein : 1 120 re de M 1h MAT 

80 Le laboratoire de M. Paul Pesquier, 15 Le LL. { Na ne). PERRET n { - de Re Par 
pha TmAa° jen, 41, allées Paul -Ri Le uei, bé- sud En se; bu H q : + F er R ] ++. 150 Ï lai 1 u Il Ch { Ar! UXxX d LE] 
Ziers (Hérault). cl ot lien, J4, rue Montgallet, Paris sn qe “a Le 1 és 

81 Le Jahoratoire de M. Jean Pouquet, phar- PR 5 SRE AA Ne né alim Ms arr, 
macien, 13, faubourg Madeleine, Orléans | 116 Le laboratoire de M, Georges Rassae, phar ge Sd 
(Loiret) macien, 9, rue de Ja Grande-Arm 1o1l Le bort re d \in Le 'AjUuCS, 

4 tnt EŸ D has ai DR Le eur ! r Ross 

62 Le laboratoire de M. André Boudarel, 2 Mars ile (B uches-du-Rhône). d r €n nu pe, 49, © R nl, 
pharmaci en, 206, boulevard La Fayette, 117 Le ; laboratoire AU M. Marcel Vu 1 1, { \ \ itunes 
Calais (Pas-de Calais). pharmac'en, 3, rue Denfert-Rochereau, | 152 Le la! \ilo re de M. Ji Bret docteur 

83 Le laboratoire de M. Paul Martin, phar- | Bellegarde (Ain) ed en Tiédt , 9, rue Teyssi Bourg 
macien, rue du Marehix, Dinan (Côüies- | 115 Le laboratoire de M. A \Üré Joud, docteur (Ain) 
du-Nord). en médecir ne, 8, ru {ic ia Ba IE, Ly ji} 153 I ] boratoit d M R D as do 

84 Le laboratoire de M. Jean Lugez, phar- ., (Rhône). : teur en médec ne, 6%, boulevard Frédé- 
macien, 98%, rue Jean-Jaurès, Bruay- | 119 Le laboraioire de M. Rober houx Mistral, I Hé 
sur-Escaut (Nord). : pharmacien, $, Tue Albel À LYON | 1511 ibora'oire de M. René Daura!t, doc- 

85 Le laboratoire de M. Pierre Etave, phar- (Rhône). ons en médecine. £4-honlarard Viclon. 

, ; J a ‘ot ce : . TT Î 1 ICCINC, 44, Ï l rd Vi r 
macien, 61, rue Jean-Jaurès, Maisons- | 120 Le laboratoire de Mme Champel, docteu Hugo, à Nice (Alpes-Maritin 
Alfort (Seine). s en mede ine, 4, rue au Ly( ce, Valence 155 Le labora re de M. Ernest Lafont  doc- 

86 Le laboratoire de M. Albert #fasson, phar- hole | teur en médecine. 417 boulevard de 
macien, 40, Grande-Rue, Voiron {Isère}. | 121 ie aboratoire de M. Louis Gaultier, di Strasbou Béziers (Il il 

87 Le laboratoire de Mme Jeanne Armand, teur en médecine, 46, rue Cond Lt lui tnt FASO es -: - 
pharmacienne, 1%, rue Cyrus-Hugues, la { Nantes (Loire-Infé Er. per à LS ‘tre dx CRI n se 
Seyne (Var). 2 Le labhoralore de M. ques Drevfou sg pes "O4 4 CE ad pds 

88 Le laboratoire de M. Ab Der Jlalden, docteur en m“decine, dr boulevard Car- vs Pa FE 
pharmacien, 2, place de l'Eglise, Yerres not, Cannes (AlpesMaritimes). 157 La iboraloire de M. Marlial I doc 
(Seine- et-Ois e). 123 Le laboratoire de M. Charles Jaffre. doc- Le il i InCdt 6. 23, 16 « Berri, à 

@&9 Le laboratoire de M. Joseph Boyer, phar- teur en médec' ne, avenue Maréchal-Ha- Paris, 
macien, Saint-Affrique (Aveyron). rispe, Bayonne (Basses-Pyrénées). 1538 Le lab re de M. A. Daumas, docteur 

90 Le laboratoire de M. Gabriel Branet. doc- | 424 Le laharatoire de M. Angibeau, docteur en en mél e, 1, avenue Georg ('lemen- 
teur en médecine, 1, rue Irène-David, médecine, 2, place Maréchal-Foch, Sain- iu, Nice (Alpes-Maritinne 
Auch (Gers). , tes (Charenle-Maritime}, 19 Le laboraloire de M. Raoul Bo À phar- 

91 Le laboratoire de M. Etienne Barbry, | 1235 Le laboratoire de M. Jean Vazelle, doct maicien,78, rue de M au, à Paris (8). 


1er TS 96, rue Foch, la Madeleine 

or 

92 Le laboratoire de M. Fdmond L'Hoiry, 
pharmacien, 42, rue Tanesse, Bordeaux 
(Gironde). 

® Le lahoratoire de M. René Decelle, phar- 
macien, place Notre-Dame, Cholet 
(Maine-et-Loire). 

% Le laboratoire de M. 
pharmacien, rue 
(L a T4 de s). 

®% Le laboratoire de M. Deschaseaux, phar- 
macien, 46, rue du Capitole, Besançon 
(Doub=}, 

®% Le laboratoire de M. Maurice Bebec, phar- 
macien, 52, boulevard Victor-Hugo, Nice 
(Alpes- Marit mes). 

#7 Le laboratoire de M. Pierre Scheyen, phar- 
macien, 18, rue Général- de-Gaul le, Troyes 
(Aube). 

#8 Le laboratoire de M. Théophile Cast Ton, 
docteur en médecine, 42, rue d'Eligny, 
Auch (Gers). 

@ Le Jlahoratoire de M. Gaston Milhaud, 
pharmacien, Bram (Aude). 

#0 Le laboraloire de M. Roger Garbies, phar- 
macien, 27, avenue de la Gare, Manos 
que (Basses-Alpes). 

#01 Le laboratoire de M. Michel Ciavatii, phar- 
waicieu, 2, ruë Ghuedi, Toulon tal 


Armand Umbricht, 
Saint-Vincent, Dax 





152 


25 


7 Le laboratoire de M. 


en médecine, 19, rue 
Basses-Pyrénées). 

Le labora!oire de M. R, de Laroche, doc- 
teur en médecine, 91, rue Blat n, Cler- 
mont-Ferrand (Puy-de-Dôme), 

André Lochelongue, 
docteur en médecine, 7, rue Jankowski, 
le Mans (Sarthe). 

Le laboratoire de M. F. Chevrel, docteur 
en médee ne, 14, rue des Fossés, Ren- 
nes (llle-et-Vilaine). 

Le laboratoire de M, Pierre Germenot, doc- 
teur en médecine, 93, place Voltaire, 
Châteauroux (Indre). 

Le Jaboraltoire de M, Slizewicz, pharma- 
cien, 5, quai de Bose, Sète (Irault). 
Le laboratoire de M. Ju:es Boulo, pharma- 
cien, 2, rue Ville-Pépn, Saint-Servan 

{ILe-e!-Vilaine). 

Le laboratoire de M. a re Legrand, phar- 
macen, 94, rue Monge, Dijon ” (Côte- 
d'Or). 

Le laboratoire de M. Pierre Gulgnon, doc- 
teur en médecine, 12, quai Saint-Cosme, 
Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). 

Le laboratoire de M. Georges Janne!, phar- 
macien, 32, rue Carnot, Beaune (ôte- 
d'Or). 

Le laborato're 


Dalmais, Olo 


e M. Jean Fournier, phar- 


maten, CRD ELUS (dlauie-Saône), 











160 Le laboratoire de M. Norbert Masius, doc 
teur en médecine, 11, rue des Ciercs, à 
Melz (Moselle). 

161 Le laboraloire de M. Paul Bréant, 
cien, 11, rue hi è 

32 Le loboraloire de M. Maurice Chavorot, doc- 

tuur en médecine, 12, rue Colonel! Driant, 
} Troyes (Aube). 

163 Te laboratoire de M, Louis Demelin, doc 
leur en médecine, 2, place de la Répu- 
blique, à Soissons (Aisne). 

16% Le laboraloire de M. Delh \ye, phar 
ô1, rue Saint-Aubert, à Arras 
Calais). 

165 I,c laboratoire de M. Louis Delas 13, phar- 
macien, 10, place Pascal-Ceccaldi, à Ver- 
vins (Aisne). 

166 Le laboratoire de M. Paul Vanstemberghe, 
docteur en médecine, 13, rue des Postes, 
à Lille (Nord). 

167 Le Labor aloire de M. Marcel Frossa: 1, phar- 

‘jen, 15, rue Docteur Moufl er, à vu- 

Cotterets (Aisne). 

168 Le laboratoire de M. Victor Schuh, doc- 
teur en médecine, 59, rue du Faubourg- 
de-Pierres, à Strasbourg (Bas-Rhin). 

169 Le lboraloire de M, Léon Lhomme, phar- 
macien, 11, place Auguste-Métivier, à 
Paris. 


macien, 
(Pas-48 
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470 Le laboratoire de M. Georges Tempe, dot- 
teur en médecine, 22 quai du Fassé, à 
Mulhouse (Haut-Rhin). 

«4 Le ‘aboratoire de Mme Mole-Lesparre, doc- 
teur en médecine, 15, rue de Lorraine, 
à Auch (Gers). 

472 Le laboratoire de M. André Gérard, phar- 
macien, 77, boulevard de Grenelle, à 
Paris. 

473 Le laboratoire de M. Paul Anselm, phar- 


macien, 3, allfe Spach, à Strasbourg 
Bas-Rhin) 

474 Le laboratoire de M. Barbler, pharmacien, 
180, boulevard Berthier, à Paris. 


Art. 2. — Le directeur général de la santé est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 5 juin 1917 
Pour le ministre et par délégatton: 
Le directeur générai de la sunté, 
CAVAILLAN, 
—  — -— +<e+ 





Commission chargée d'étudier le plan de W- 
cenciement applicable au personnel de 
l'institut national d'études démographiques. 


Le ministre de la santé publique et de la 
population et le ministre des finances, 

Vu la lo! n° 46-195 du 45 février 496 rela- 
tive aux effectifs, uu recrutement et aux li- 
raites d'âge des fonctionnaires et agents des 
services publics; 

Vu l'arrêté interministériel du 5 juin 4946 
fixant la composition de la commission con- 


sultative du plan de licenciement pour l’ad- 
ministration centrale et les services extéricurs 
du ministère de la santé publique et de la 
population : 

Vu la loi ne 46-2914 du 23 décembre 1946 
tendant à une réduction des effectifs des per- 


Vu le décret du 16 avril 1947 portant appli- 


cation de l’article 2 de la loi du 23 décembre 
1946, 
\rrètent 

Art. fer, — J] est institué une commission 
spéciale chargée d'éludier le plan de licen- 
ciement applicable au personnel de l'institut 
national d'études démographiques. 

Art. 2. — La composilion de ladile commis- 


sion e:t fixée ainsi qu'il suit: 
Président, 
M. Peyromaure-Debord, consefller d'Etat, 
Représentants de l'administration. 


Le directeur du cabinet du ministre de la 
santé publique et de la population ou son re- 
présentant. 

M. le professeur Debré, président du comité 
technique de l'institut. 

M. Sauvy, directeur de l'institut. 

M. le contrôleur financier de l'institut. 


Représentants des organisations syndicales. 


M. Le Drogou, secrétaire du syndicat C. G. T. 
M. Tabah, représentant le syndicat C. G. T. 
M. Sterle, président du syndicat C. F, T. C. 
eue représentant le syndicat 


Art. 3. — Toutes dispositions contraires à 
œæilles du présent arrélé sont abrogées. 

Art. & — Le directeur de l'institut national 
d'études démographiques est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêlé, qui sera publié au 
fournai officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 mai 4947. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
R. PRISENT, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par déKgation ; 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE BANSLLON. 
—+ 6 ©&- 








Commission spéciale chargée détudier 16 plan 
de licenciement applicable au personnel de 
l'institut national d'hygiène. 


Le ministre de la santé publique et de la 
population et le minisire des finances, 

Vu Ja loi n° 46-195 du 15 février 1956 re- 
lalive aux effectifs, au recrutement el aux 
limites d'age des fonctionnaires et agents des 
services publics; 

Vu l'arrêté interministériel du 5 juin 1946 
fixant la composition de la commission con- 
suitative du plan de licenciement pour l'ad- 
ruinistration centrale et les services extérieurs 
du ministère de la santé publique et de la 
population; 

Vu Ja loi ne 46-2914 du 23 décembre 1916 
tendant à une réduction des effectifs des per- 
sonnels de l'Etat et des adiministralions pu- 
bliques ; 

Vu le décret du 16 avril 4947 portant appll- 
calion de l’article ? de la loi du 2 décembre 
4916, 


Arrêtent: 


Art, 4, — J] est instilué une commission 
spéciale chargée d'étudier le plan de licen- 
ciement applicable au personnel de l'institut 
national! d'hygiène. 

Art. 2 — La composilion de ladite commnis- 
sion est fixée ainsi qu'il suit: 


Président. 
M. Peyromaure-Debord, conseiller d'Etat, 


Représentants de l'administration. 


Le directeur du cabinet du ministre de la 
santé publique et de la population ou s6n 
représentant. 

M. le professeur Santenoise, directeur de 
l'école nationale de la santé publique, repré- 
sentant le conseil d'administration de l'insti- 
tut national d'hygiène. 

M. le professeur Bugnard, directeur de l’ins- 
titut national d'hygiène. 

M. Charmeil, contrôleur des dépenses enga- 
gées. 


Représentants des organisations syndicales. 


M. Le Drogou, secrétaire du syndicat C. G.T. 

Mie Chalandon et Mme Cédé, représentant 
le syndicat G. G. T. 

M. Moquay, représentant le syndicat C. F. 
Et A 


Art. 3. — Toutes dispositions contraires à 
celles du présent arrêté sont abrogées. 
Art. 4. — Le directeur de l'institut national 


d'hygiène est chargé de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 13 mai 1947. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
R. PRIGENT. 
Le ministre des Tinances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON. 


© 





Inspection de la santé, 


Par arrêté en date du 7 juin 4947, la démis- 
sion de M. le docteur Sechan, m in ins- 
pecteur intérimaire de la santé du Gers, est 
acceptée à compter du fer mai 1947. 


+0 





Par arrûié en date du 7 juin 19£7, l'offre de 
démission de Me le docteur s, méde- 
cin inspecteur de la santé du rd, a été 
acceptée avec effet du der avril 1947. 


ne 





—— à 


Par arrêté en date du 7 pu 1917, l'offre 
de démission de Mile le docteur Aubert, mé- 
decin inspecteur {intérimaire de a santé du 
Jura, a été acceptée avec eflet du 15 mai 1947. 


++ 





Inspection de la population. 





Par arrêté en date du 5 fuin 1917, Mils Maze 
(Geneviève), inspecteur adjoint stagiaire de 
la population de la Seine, a été mise en dispao- 
nibitité, sur sa demande, pour une durée d'un 
an, à compter du 1er avril 1947. 


VU, = 





Directions départementales de la santé, 





Par arrêtés en date du 25 avril 1947 modt 
flant de précédents arrêtés du 2 décembre 
196, sont incorporés, à compter du {er juil'ct 
1916, dans le cadre du personnel de bureau 
des services extérieurs du ministère de la 
santé publique et de la population: 


En qualité de rédacteur de 2% classe, 


Mlle Gressin (Germaine), rédacteur de 
2% classe à la préfecture du Cher. 

Mie Gressin est affectée à la direction dé- 
partementale de la santé du Cher à Bourges. 


En qualité de rédacteur de 2 classe. 


Mlie Chantard (Alice), rédacteur de 3° classe 
à la préfecture de l'Allier. 

Mlle Chantard est affectée à la direction 
— hétiiensne de la santé de l’Allier à Mou- 

ns. 





al. D le... 
—-e &- 


Directions départementales de la population, 





Par arrêté en date du 25 avril 1947, modit- 
flant un précédent arrêlé du 10 décembre 1916, 
M. Renaud (René), rédacteur de 1re classe à 
la préfecture de la Vendée, est incorporé, à 
compter du fer juillet 1916, dans le cadre des 
services exlérleurs du ministère de la santé 
publique et de la population et affecté, en 
cette qualité, à la direction départementale 
de la population de la Vendée et promu à la 
&e classe du grade de rédacteur principal, à 
compter du fer septembre 1946. 


Sp TE Se à 





MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 





Décret du 13 juin 1947 nommant le pré- 
sident du conseil supérieur ge l’ordre 
des architectes. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la jeu- 
aesse, des arts et des lettres, 


Vu le décret n° 47-627 du 5 avril 1917 
relatif aux attributions du ministre de la 
jeunesse, des arts et des lettres; 


Va l'article 5 de la loi provisoirement 
applicable du 31 décembre 1940 instituant 
l'ordre des architectes et réglementant lo 
titre et la profession d'architecte ; 

Vu l'acte dit décret du 3 février 1942 
fixant jes conditions de l’élection des mem- 
bres des conseils de l'ordre des architectes, 
modifié par les décrets des 19 avril 1945 
et 4 aovembre 1946, 

















— 
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Décrète : 


Art. 1%. — M. Auguste Perret, membre 
du conseil supérieur de l'ordre des archi- 
tectes élu le 6 :aai 1947, est nommé pré- 
sident dudit conseil. 

Art, 2. — Ces dispositions auront effet 
& compter du 1* juin 1947, date d’ entrée 
en fonctions du nouveau conseil supérieur. 

Art. 3. — Le miaistre de la jeunesse, 
des arts et des lettres est chargé de l’exé- 
eution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 13 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la jeunesse, des arts 

et des lettres, 
PIERRE BOURDAN. 
———%® 





Décret n° 47-953 portant application de l’arti- 
cle 3 de la loi du 11 mai 1946 à diverses en- 
treprises de presse et d’information. 





Rectificatif au Journal officiel du 2S mai 
4917: page 4891, tre colonne, décret n° 47-953, 
article ge 3° alinéa, 3% ligne, lire: « dont 
Le siège social est à Clermont, 28, rue Morel- 
Ladeuil et inscrit au registre du commerce 
de Clermont sous le no 19312 », au lieu de: 
« dont le siège social est à Cle rmont, 6, rue 
Chikebert et inscrit au registre du commerce 
de Clermont sous le no 19324 » 


—@ © +- 





Transfert et dévolution des biens de la société 
« L'Echo de la Thiérache ». 





Le ministre de la jeunesse, des arts et des 
lettres 

Vu la loi no 46-904 du 11 mail 1946 portant 
transfert et dévolution des biens et éléments 
d’actf d'entreprises de presse el d'informa- 
tion; 

Vu le décret n° 46-1529 du % Juin 1%6 
faisant application de la loi susvisée à la 
SOCIÉété « L'Echo de la Thiérache »; 

Vu le décret n° 47-627 du 5 avril 1217 por- 
tant délégation d’attribution 


Arrête: 


Art, 16, — En applicalion des articles 3 
et 9 de ja loi no 46-994 du 11 ma ( 
epplication du décret no 46-1529 du 20 ju: 
4946, sont compris dans le transfert à l'Etat 
et la dévolulion à la Société nationale des 
entreprises de presse, les biens, éléments 
d'actif, droits et obligations ci-aprè $ dé signés 
de la société « L'Echo de la Th#rarhe », 
société anonyme au capital de 300.000 F, 
dont le siège social est à Vervins (Aisne), 
é, place Ceccali: 


4o Un immeuble sis à Vervins, 4, place 
Ceccaldi, paraissant  cadastré section € 
n° 3%S, à usage d'imprimerie et de publica- 
tion de journaux et avec toutes les installa- 
tions industrielles d'imprimerie, matériel fixe 
et roulant, l'outillage, notament rotalives et 
presses, clicheries, fondeuses, machines à 
composer, caractères, approvisionnements, 
fournitures et stocks se trouvant dans led 
immeuble, ainsi que le matériel, les archi- 
ves, le mobilier de bureau y existant; 


2° Le matériel automobile et tous véhicules 


13:6 et 


en général appartenant à ladite société, ainsi 
que tous matériels, machanes, outillages, 
approvisionnements archives, mobilier de 


ladite société qui auraient € 
un autre local; 


30 Les espèces en caisses, soldes créditeurs 
de banque et de chèques postaux, créances, 
Cautionnements, titres, valeurs et participa- 


été transférés dans 











tions, tels qu’As résultent des livres compta- 
bles de ladite éoc'été au jour d'entrée en 
vigueur «le la loi du 11 mai 191€: ; 

4o Et tous autres éléments du fonds de 
commerce ‘aserits au gisire du commerce 
de Vervins sous le no 83. 


Art. 2. — Le présent arrê!£ sera publié au 
PA fini 1 } . a 
Journal officiel de la R il e française € 
fera l’ohjet des mes | pi rites 
ar les rticles 34 € ) « 1 10 ce 


Fait à Paris, le 5 j } 1941. 





-< 5 + 





Architecture, 


Par arrêté du 10 juin 1917, M. Debré, ar- 





+ cte en chef des bâtiments Civis et palais 
alionaux, a été nommé archit e en chef 
lu ivcée de Montgeron. 

— 4} ® D — 

Par arrêté du 10 juin 1917, M. Ch 
architecte en chef des bâtiments ci 
membre du conseil général des bâtiments de 
France, est a Ljo n t” à l'inspection générale 


k 
des bâtiments civils et palais nationaux pour 


ies constructions scolaires et universitaires. 


—— À & + -— 


t | 1947, , 
chitecte des bâtin t5 de France, a été af 
' 14 N \ . ; \- 
ivcte, en ceiue qua , à 4 agen uüuu depa 
+ u " 
tement d'Indre-et-L4 à 


Par arrêté du 6 juin 1917, M. Berne cessera 
ses fonctions d’architect nts hi 

toriques d’Indre-ct-Loire à compter du 31 
décembre: 1947. Il sera nommé architect 

honoraire des monumen ctoriqu 

ter de la même date. 





MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉCRAPHES 
ET TÉLÉPHONES 


Décret du 13 juin 1247 portant attributio 
de la médailie d’or des postes, daté 
graphes et téléphones. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposition du ministre des po 
tes, télégraphes et téléphones, 


Vu le décret du 1° décembre 1913; 
Vu le décret du 25 février 1931 
Dé Tt te : 

Art. 17, — La médaille d’or des 
télégraphes et téléphones est 
titre posthume, au personnel du départ 
ment postal d’Air-France désigné ci- 
MM. Gabriel Cahouet, pilote. 

Robert Saïlez, mécanicien, 

Art. 2. — La médaile d’or des postes 
télégraphes et téléphones est 

Henri Ducoudray, radio. 

Art. 3. — Le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones à chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Ru publique fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 13 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des minis 
Le ministre des postes, télégraphes 

et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 


p' stes 


-après : 


’ 


attribuée à 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA PRÉSIDENCE 
DU CONSEIL 


Décret du 12 juin 1947 portant radiation 
de treize officiers de réserve du service 
des poudres dégagés d'obligations mili- 
taires. 


Le pi! lent du conseil des mini tres, 

Vu la loi du 31 mars 1928 relative au 
recrutement de l'armée; 

Vu la loi du 8 janvier 1925 sur l'orya- 
nisation des cadres des réserves de l’ar- 


imée de terre; 

Vu la loi du 18 avril 1995 sur le service 
des poudres; 

Vu le décret du 18 décembre 1935 por- 
tant règlement d'administration publique 
et déterminant les conditions d'application 

la loi du 18 avril 1935 aux personnels 
des réserves affectés au service des pou- 
üres, 


Art, 9, — Sont rayés des cadres de 
réserve au service des poudres, à comp- 
ter du jour où leur classe de recrutement 
s'est trouvée dégagcé( d'obligations til 


aires : 


MM. 


Lefrançois A.-A.-L.-M.), ingénieur mille 
taire de 2° classe de réserve de la pour- 
drerie nationale de Saint-Médard 

Dupeyroux (R.-L.-F.), ingénieur militaire 
de 2 classe de réserve de lm poudrerie 
nationale de Vonges 

Bosonnet A.-F.-J.), ingénieur militaire 
de 2 classe de réserve de la poudreria 

tionale de Saint-Médard 

Janand (J.-M.Æ.), ingénieur chimist de 


nationale de 


FA as 


SOrgues,. 


» de la poudrerie 


Dubois (X.-L.-A.), ingénieur chimiste de 
2 classe de la poudrerie natior du 
foulin-Blanc 

Meunier (F.-L.-M.), ingénieur de 2° « 0 
les travaux de poudreries, de la pou- 
drerie nationale du Pont-de-Pu 

Simonet (R.-L.), ingénieur de 2° classe 
lac tr ln ln: (| 
des travaux de poudi qd À pou 
drerie nalionale de Saint-Médar:! 

Alland (R.-A.), ingénieur de % classe des 
travaux de poudreries du laboratoire 
central d poudres. 

Charles (E.-A.), ingénieur de cla leg 
travaux de poudreries, de la poudrerie 
nationale de Vo ILES 

Drilhon (R.-C.-HL.-] ingénieur de 2 () 
des travau d pouuareries, de la pou- 
drerie nationale de Sain Médard 


iavanier (E.-A.), ingénieur de 2 classe 
es, de la pou- 
Toulouse. 


Martraire (M.-E.), ingénieur de % classa 


des travaux de poudreries, du laboras 
toire central des poudres 
Dupon (P.-E.), adjoint administratif dé 
2° classe, de la poudrerie nationale da 


Saint-Médard. 


à la pré- 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat I 
sidence du conseil est chargé de l'ex'cu- 














tion du présent décret, qui sera publié 
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au Journal officiel de la République fran- 
caisse. 
Fait À Paris, le 12 juin 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 
PAUL DÉCHARD. 
he D 


Décret du 12 juin 1247 portant nomination 
de deux ingénieurs des travaux de pou- 
dreries. 





] pr sident du conseil des minislres, 


Sur le rapport du crétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

Vu la loi du {48 avril 1925 sur le service 
de poudres et le décret-loi du 14 juin 
1938 : 

Vu l'arrêté du 17 décembre 1935 relatif 
au recrutement du personnel militaire du 
service des poudres; 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l'état des 
officiers ; 

Vu la liste de classement pour le grade 
d'ingénieur de 2 classe des travaux de 
poudreries approuvée le 24 avril 1947, 


Décrète : 


Art. fer — Sont nommés ingénieurs de 
Se classe des travaux de poudreries pour 
prendre rang du 1° mai 1947: 


er tour, — Catégorie B, sans candidat 
(à défaut, catégorie C.). 
M. Auffret (François-Hervé), agent de 
poudrerie principal de 3° classe, de la pou- 
drerie nationale de Bergerac. 


(2e tour. — Catégorie C.). 


M. Dumas (André), agent de poudrerie 
de ? classe, de la poudrerie nationale de 
Sorgues. 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la pré- 
gidence du conseil est chargé de l'exècu- 
tion du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise, 

Fait à Paris, le 12 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le se. étaire d'Etat à la présidence 

du conseil, 
PAUL BÉCHARD, 
— #2 @— 





Décret du 12 juin 1947 portant promotion 
(service des poudres) (active). 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 


Vu la loi du 14 avril 1832 sur les promo- 
tions dans l’armée; 


Vu la loi du 18 avril 1995 sur le service 
des poudres, 
Décrète : 


Art. 4«. — Sont promus, à titre définitif, 
les officiers du service des poudres qui 
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atteindront deux ans de grade (promo- 
tions automatiques) : 


Au grade d'ingénieur militaire 
de 2 classe des poudres. 

Les élèves ingénieurs militaires des 

poudres : 
(Pour prendre rang du 1° mai 1947.) 
M. Reure (Germain-Marie-René). 
(Pour prendre rang du 1% juin 1947.) 
M. Rigail (Paul-Joseph-Pierre). 


Au grade d'ingénieur chimiste de 2 classe 
du service des poudres. 


Les ingénieurs chimistes de 3° classe 
du service des poudres: 

(Pour prendre rang du 1° juillet 1947.) 
MM. Jean (Henri-Edouard). 

Deschamps (Jean). 
Tranchant (Jean). 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 12 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le secrélaire d'Etat à la présidence 

du conseil, 
PAUL BÉCHARD. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1947 





Ordre du jour du mardi 17 juin 1947. 





A seize heures. — SÉANC PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacance, 
d'un membre de commission. 


2. — Nomination, par suite de vacance, 
d'un membre de la commission supérieure 
des allocations familiales. 


3. — Vote du projet de loi tendant à cons- 
tater la nullité de l’acte provisoirement ap- 
plicable dit « loi du 31 décembre 1941 » por- 
tant réquisition de main-d'œuvre pour les 
exploitations agricoles, (Nos 612-1519. — M. Vée, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 


4, — Vote de la proposition de résolution 
de M. Roulon et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier 
les dispositions du décret du 18 octobre 1911 
modifiant les décrets des 31 décembre 1922, 
1S décembre 1937 et 20 août 1529, portant 
règlement d'administration publique sur la po- 
lice de la circulation et au roulage (code de 
la route) en <e qui concerne les remorques 
atlelées aux tracteurs agricoles. (Nos 797-4378. 
— M. de Sesmaisons, rapporteur.) (Sous ré- 
serve qu'il n’y ait pas débat.) 


5. — Vote du projet de loi relatif à la no- 
mination dans la réserve de l’armée de mer 
des officiers auxiliaires ainsi que des off- 
ciers et nonofficiers détenteurs d'un grade à 
litre temporaire, (Nes 991-4360. — M. Pierre 
Montel, A trés (Sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat.) 





6. — Vote de la proposition de loi de 
M. Charles Lussy et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à modifier la loi du 3 janvier 
1924 relative à la reprise des concessions cen- 
tenaires et pcrpétuelles en état d'abandon. 
(Nos 423-1418. — M. Rabier, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

7. — Vote du projet de loi modifiant l'artt 
cle 5% du code d'instruction criminelle. 
(Nos 230-1397. — M. Mondon, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


. — Vote de la proposition de résolution 
de M. Meck el plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter ke Gouvernement à hôâter 
le rapatr:ement des Alsaciens et des Lorrains 
retenus en captivité. (N°8 59-168. — M. Mecxk, 
rapporleur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat.) 


9. — Vote de la proposition de résolution 
de M. Jean Duclos et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
compléter les dispositions d'application de la 
loi du 30 janvier 1923 sur les emplois r- 
servés. (Nos 222772 — M. Touchard, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

10, — Discussion des propositions de ‘ 
1o de Mme Lempcereur et plusieurs de sea 
collègues tendant à l’abrogation de l'arti 
cle 10 de la loi du 15 février 1946 reculant 
de trois ans la limite d'âge à laquelle Le 
fonc'ionnaire est mis obligatoirement à la re- 
traite; 2e de M. Jacques Gresa et plusieurs 
de ses collègues tendant à abroger l’article 19 
de la loi du 15 février 1%M6 concernant la 
limite d’âge des fonctionnaires et à inodifier 
les bases du calcul de la retraite. (Nos 744. 
1347-1526. — M. Borra, rapporteur.) 


11. — Discussion des conclusions du rapport 
du 4° bureau sur les opérations électorales du 
département de la Guyane. (Mme Degrond, 
rapporteur.) 


12. — Suite de la discussion de l’interpella- 
tion de M. Grenier sur la non-application par 
les services du ministère de la jeunesse, des 
arts et des lettres de la loi du 11 mai 1916, 
por‘ant dévolution des biens des entreprises 
de presse, et les incidents graves qui en ré- 
sultent, notamment les menaces d'expulsion 
qui pèsent sur de nombreux journaux de ja 
Résistance et, en conséquente, sur les mesu- 
res que le m'nistre compte prendre pour pro- 
noncer immédiatement la dévolution des 
biens des entreprises visées par Ja loi du 
11 mai 196. 





Commission chargée d'enaquêter sur les évé- 
nements survenus en France de 1933 à 
1945. 





Séance du vendredi 13 juin 1947. 
MEMBRES PARLEMENTAIRES 


Présents. — MM. Becauquier, Poisdon, Cls 
menceau (Michel), Coffin, Gaillard, Godin, 
Gosset, Grimaud, Halbout, Jaquet, Laniel] (Je- 
seph}), Marin (Louis), Mazuez, Métayer, Serre. 





Commission chargée d’enauêter 
sur les problèmes du vin. 





Séance du vendredi 13 juin 19417. 


Présents. — MM. André, Eas, Bocquet, Cer- 
clier, Delcos, Mlle Dupuis José, Mme Duver- 
nois, MM. Gros, Maillocheau, Thamier, Vés. 


Suppléant. — M. Gabriel Paul (de M. Si- 
gnor). 





Commission de comptabilité. 





Séance du vendredi 13 juin 1947. 


Présents. — MM. Aubry, Catoire, Cotf 
(René), Draveny, Dufour, Petit (Albert) (Seine), 
Mlle Prévert, M. Reille-Soult. 
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Commission des finances. 





Séance du vendredi 13 juin 


Abelin, 


1917. 


Présents. — MM. Pierre Albert fs 





Lry, Gaston et, Charles Barangé, Ro t 
Bétolaud, Jean Blocquaux, Maurice Bou - 
Maunoury, André Burlot, Georges C nr 
Léon PDagain, Joseph Denais, D a Duclos, 
Joannès Dupraz, Marc Dupuy Roger Dus- 
seaulx, Pierre Gabelle, Gilles Gozard, ee 
Guillan!t, Jean-Raymond Guyon, Jean-Mo 


Maurice-Pestche, Pierre Me ndès-F rance, Pi erre 


Meunier, Berna’d Paumier, Christian Pinea 
René P'even, Paul Reynaud, Pierre Se hnelle 


Lionel de Tinguy, Auguste Tourtaud, re 
Yiolletie. 

Ercusés. — MM. Féiix Garcia, Auguste 
Al onneau, 

Suphesnie. — M. Mauier, de M. Max Le- 
jeun M. Crouzier, de M. Joseph Laniel; 
M. MAuroux, de M. Robert PBuron; M, Gos- 
st de M. Pierre Truffaut; M. Cudenet, de 


M. René 
Denais. 
AssiStaient en outre à la séance. — M, 
s-Schmidt, délégué de la 
térieur, et M. Gosset, 
aission de la presse. 


Mayer; M. Joubert, de M. Joseph 


Drev- 
commission de 
délégué de la com- 


e 





Convocation de commission. 





La commission des finances se 
mardi 47 juin 1947, à dix heures 
coinmission des finances): 

IL — Désignalion 
d'enquèter sur Jles 
remplacement de M. 
sionnaire). 

II. — Désignation de rapporteurs, pour le 
fond ou pour avis,-de p'ojefs où propositions 
relatifs aux assurances (nos 4033, 11%, 2380, 
819, 40), relatifs aux tabacs (nos 437, 1125), et 
relalifs à diverses questions dépendant du 
ministère des finances (nos 335, 634, G{C) 

NT. — Projet de loi (ne 1579) portant ou 
ture et annuation de cré lits sur 
4917 comme conséquence de 
@ppor!ées à la composition du G 

(M. le rapporteur général.) 

IV. — Budget ordinaire de 
civiles)" (no 4180) : 
(M. Gilles Gozard, 


réunira le 
docak de la 


d'un rapporteur chargé 
cabine!s mninistériels (en 
Raymond Guyot, démis- 





ver- 
l'exercice 
modificalions 
uvernement. 


1917 {dépenses 
economie nationale. 
rapporicur.) 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Anvée 1957 





Ordre du jour du mardi 17 juin 1947. 


A quinze heures. — SÉAxCE PUBLIQUE 





14. — Discussion de la proposition de loi 
adaptée par l’Assemblée nationale, après 
claration d'urgence, tendant à encourager la 
culture du blé e! du seigle par l'établissement 
d'une prime à l'heclare pour les récolles de 
4947 et de 1948. {Nos 296 et. 311, année 1947. — 


913, 


M. de Félice, rapporteur.) 

2. — Discussion du projet de lai, adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration d’'ur- 
gence, tendant à accorder des indemnités 
aux agents et courtiers d'assurances, par 
suite du transfert de la gestion du risque 


« accidents du travail » aux organismes de la 
sécurité sociale, (No 200, année 1917. — 
M. N.., rapporteur.) 


— Discussion du projet de loi, adoplé par 
l M à + nationale, relatif à certaines dis- 
positions d'ordre financier. (Nos 292 et 317, 
annce 4947, — M, Alain es. rapporteur 


g‘néral.) 











Les billets portant la date dudit jour et 
valables pour ia journée corapr: ent: 
1er étage. — Depuis M. Giacomoni, jusques 


et y compris M. Hell 
Tribunes. — Depuis M. Henry, jus 
compris M. Eongchambon 


ques et y 


Commission des finances. 





Séance du vendredi 
Prése MM. Bo: 
{Marc}, Gerber (Philippe 
Minvielle, Monnet, Poh 
Thomas (Jean-Marie:. 
Excusé. — M. Reverbori. 


nis. — 








Commission de la justice et de législation 


civile, crimineile et commerciale. 
Séance du vendredi 13 juin 1941. 
Présents. — MM. André (Max), Berthelot 
(Jean-Marie), Poivin-Champeaux, Lordene uve, 
Cherrlier (René), Colardeau, Félice (de), Gia- 
comoni, Mme Girault, MM. Laurenti, Georges 
Pernot, Sablé, Simard, Willard (Marcel 
Exrcusés. — MM. Fourré, Maire (Georges). 
Suppléant. — Mme Girault (de M. Mammo 
nat). 





Commission des pensions (pensions civiles et 
militaires et victimes de la guerre et de 
l'oppression). 





Séance du vendredi 13 
Présents. — M. Dossanne 
Cardot (Marie-Hélène), 
(Charles), bassaud, Fournier, Fourre, 
Gatuing, Giauque, Jullien, Laffargue, Menditte 
(de), Mermet-Guyennet, Salvago, Sauvertin, 
Teyssandier, Thomas (Jean-Marie), Vilhet. 
Ercusés. — MM. Acscensio, Bel 
Brier, Helleu, Leuret, Mmes 
MM. Romain, Touré, Vitlori. 


1947. 
(André : 
Claeys, MM. 


juin 
Mmes 
Coste 

Gadoin, 


lon, Bosson, 


Oyon, Pican, 


Commission du suffrage universel, 
constitutionnel, 


du contrôle 
du règiement et des péti- 


tions. 
Séance du vendredi 13 juin 1947. 
Présents. — MM. Salornon Grumbach, Ha- 
mon (I£0), Lefranc, Montalembert de), 


Simon 


Sempé, (Paul), Tré 
Ercusé. — M. M'Bodge 


mintin. 


Mamadou). 


Commission chargée d'examiner une demande 
en autorisa/ion de poursuites contre trois 








membres du Conceii de la Rénuhlique. 
(Nommée le 6 mai 1917.) 
Séance du vendredi 12 juin 1947. 

Présents. — MM. Max And’6, Chaumel, Sa- 
lumon Grumbach, Georges Pernot, Sarrien, 
WiHard. 

Convocations de commissions. 

La commission des finances se réunira le 
mercredi 18 juin 1947, à neuf heures quinze 
(local de la commission) : 

L — Proposition de loi n° 206 (C. R.) rela- 


live au contrôle des cn'reprises naltionalisées. 
HI. — Proposition de résolu!ion ne 288 :C. R.) 


re'ative au payement des heures supplémen- 
aires dans l'enseigr iement du sec ON degré. 


HI. — Etude 
l’agriculture. 


du budget du ministère de 





FRANÇAISE 





























La mumission de la I | r se 
réunira le mercredi 18 EU à selze 

ures quarantt | 19 Zlo 

Ï Comm iti le M. Mohamed Bes 
chir-Sow, # tant du Tehad au ( ui! 
de la Ré] 1e, € int la ition 
lu plan de veloppen fl ie 

Afr Il * ( " ' ” 11 LA 

A Communication Pi } 

} n d L 1 1 l 194 le 

\t_ Ousm W " 1'ix À la re le 

classe de ] Ê ( ul de 

Dak 
[LE Ouestion livers 

[ER à, COR C É TE 
AVIS & COMMUNICATIONS 
Ministère de la marine. 

Avis de concours pour l'admission à l'école 
princ ipale du service de santé de la ine 
en 19417. 

Un concours sera ouvert les 8, 9 et 10 juil- 
let 1917, à huil heures, pour l'emploi d'élève 


de l’école principale du service de nté de 
la marine à Bordeaux. 

Les épreuves 
Rennes, 


écrites 
Bordeaux, 


lieu l 


iort et Alge 


auront 
Toulon, KRochef 

Les épreuves orales auront lieu à Bordeaux 
à une date qui sera fixée ulltérieurem 


Les candidats devront faire parvenir leur 
dossier d'inscription au ministère de la ma- 
rine (direction centrale du service de santé), 


3, avenue Octave-Gréard, 
La liste d'inscription 
1917 


Paris (7°). 
sera close le 20 juin 


Avis de concours 
d'anatomie aux 
navale de 


pour l'emploi de prosecteut 
écoles annexes de médecine 
Toulon et de Rochefort. 


4. — Un concours pour l'emploi de prosec- 
teur d'anatomie aux écoles annexes de méde- 
cine navale de Rorhelort et de Toulon aura 
lieu à l’hôpilal maritime de Roche'ort, au 
début du mois d'octobre 1947, à une date qui 
sera fixée ultérieurement. 

Le nombre de places mises au concours est 
d’une pour Rochefort et une pour Toulon 

2. — Sont admis à prendre part à ce con- 
COUTS : 

a) Les médecins de tre classe réunissant 
une année d'embarquement dans le grade et 


se trouvant dans la 
liste d'ancienneté de leur grade 
date du 1e juillet 1947; 

b) Les médecins de 2e classe ayant accomplf 
une année d'embarquement dans leur grade. 


4e. 


deuxièine moilié de la 


élablie à la 


Ministére de la santé publique 
et de la population. 


Avis de concours. 

Il est ouvert à la clinique ophtamo:ogique 
de l'hospice nation il des Quinzc-Vingts les 
trois concours suivants : 

a) Un concours pour un emplol de chef de 
ique ; 

‘4 Un concours pour deux emplis a 
de chefs de clinique adjoints; 

c) Un concours pour deux ernplois au moins 
d'assistants de clinique ftitulaires ou s'agiat- 
res), 

Les demandes d' 
concours seront 
pice national 
Charenton, 
1917. 


ini 


annexes 


.nscription pour !es trois 
rèéçcues au se De + de l'hos- 

Quinze-Ving 2#, rue de 
(12e) )}, jusqu’ ed lundi 2 Juin 


di cs 
Paris 


ct 





é ep 


Ann © = = 
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TABLEAU COMPARATIF, EN VALEUR ET EN TONHNAGE, DES iME 


























—— Es 
IMPORTATIONS 

Cinq premiers mmois des années 1917 et 1916. 

sus DÉS at br ne M. ee == | o-— 

VALEURS (MILLE FRANCS) 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES 4917. 1946. 
da marchandises É trance Totai ns > France ; 

D anger t s étrangers Total 
énlisnie d outre-mer. " ” He d'outre mer. 














Obi:t l'alimentaUon.....cossssssssessse cesse 
Matidôres nécessaires à l'indusirie (A)... ss 
Objets labriqués...........sssssssssssse cs... 
TOMBUE: sivossuysvsusese ANNEES 
a 
WA bont: houille crue, carbonisée et agglo 
MOPCR sossoscrossosoeveeosessens 0... 
e. = — =x ae a 


DÉSIGNATION DES CATÉGORIES 


de march,ndises, 


hier SES RE 
Ob PORTANT nounou ions site 
M né ires à IST A sucoses 





11.058.174 


bn.728.671 


2.262.826 51.621.000 11.019.070 19.101.206 21.490.276 











37.014.390 


105.841,250 





7.811.096 63.549.767 97.086.294 3.792.997 30.878.591 
1.722.461 38.766.551 20.013.449 1.360.127 22,973.576 | 





33.096.085 136.957.318 62.018.813 49.593.600 71.602.443 





VALEURS (MILLE FRANCS: 


Différences 


Pays étrangers 


9.025.058 2.302.478 202 


3.302.680 





ct taie chris TONNAGES GLOBAUX (TONNES KETRIQUES) 


en 4917 par rapport à 1946 





’ Différences en 1947 
dure Total 1017 1916 par 
d'outre mer. rapport à 1946. 








2.090.896 


2.091.242 








+ 15.161.620 + 10.170.721 1.200.397 790.811 4 
4 4.018.799 + 92.671.176 10.170.589 9.208.389 962.200 
+ 262.091 + 16.192.975 1.168.528 819.382 














12.999.188 12.118.983 


+++] 
[ep] 

t= ES 
es 
a 


+ 17.542.453 |+ 59.331.879 








houille crue, carbonisée et agglo- 


DÉSIGNATION DES CATEGORIES 


de marchandises 








Objets d'alimentation........... sossess none 
Matières nécessaires à l'industrie. ...so.eesse 
Objets fabriqués... 

Totaux 











==- - RSS SR SE ET = 


DÉSIGNATION DES CATÉGORIES 


de marchandises. 


52.363 |+ "2.172.378 8.969.126 4.561.196 [|— 592.070 














Mois de mai des années 1917 et 1916. 





EE es E— 





VALEURS (MILLE FRANCS 





1917. 1946. 












































Pay: étrangers. ns Total Pays étrangers. sbsae” Total. 
d'outre mer, d'outre-mer. 

2.169.922 1.204.854 6.374.716 2.701.210 0.119.158 E.880.368 
12,105.592 1.999.672 11.105.264 7.034.504 1.534.014 6.268.048 ( 
11.710.753 241.629 11.952.378 5.207.421 063.063 5.620.484 
:0.986.2967 G.416.151 92.492.418 14.993.125 4.876.265 19.869.400 

RE 2 = === -- == = TT “=s- - | 
VALEURS (MILLE FRANCS) 
érosion TONNAGES GLOBAUX (TONNES MÉTRIQUES) 
Différences en 1947 par rapport à 41946. 


ee 


Pays étrangers. 





Objets D'ARMONTOUR. ns scnrcsoceniasisaseset + 531.288 


Matières nécessaires & l'industrie. ...esossvs 


Objets PRDRIEUOS. srcoousconnnsusetesecsciress 


Totaux 


CRRRRRLEEELERREEEEER REP ELELEEEET) 





+ 5.071.088 


+ 6.153.992 


+ 10.993.132 














France Différences en 1947 


: Total 1941. 19:16. 
d'outre-mer. 


par 
rapport à 4196. 


—— — 








+ 1.025.696 |4 494,108 
4 G65.623 |+ 5.736.716 


— 121.43 + 6.331,84 


295.248 
2.617.725 


651.075 


456.18 |— 
1.985.325 |+ 662.100 


204.302 





+ 1.560.886 |+ 12.562.018 3.591.618 2.613.812 |+ 
à esse 
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| IMPORTATIONS ET DES EXPORTATIONS (COMMERCE SPECIAL) 
EX PORTATIONS 
Cinq premiers mois des a ées 1947 et 19 
EE _ - ——————— . — se 2 one mn ee ee — ue _— 
VALEURS (MILLE FHANXt 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES PT IUT PR: tr, Pi Do bé 
Re Ré mia _— 
de marchandises. France | è 
sarah Pays étrangers | + Total | Pays . | - | Total 
| d'« un | D | d'« l | 
mm nn _— — — — a | — su — — — —_ - ES 
| | | | | 
. us di pre | | s 
Objets, d'alimentation. .... socssossunesseuesocee 6.762.711 6.095.392 12.858.103 | 3 0 { 13 | 140 
| 
Matières nécessaires à Pinduslrie. sussssss..s. 9.475.970 2.588.499 | 12.062.109 | 1.284.689 754.287 | ; 078 
; CS À : Ù È | 
Objets fabriqués... users sssssesesssssoe. | 96.365.299 20.828.856 | 62.14.25 | 1.839,00 4 | 6.804 
ee ee ——— - —__— eo | —— _—— + — | qe _ ———…— me = … 
j | } [72 
RE és bdtossens dE DOS piiminléns | pour Sa 15.510.019 9.729.579 25.939. 628 | eo 
| pe 
] nn ST En Î ue 
" « 
VALEURS (MILIE FRANCS [ ; 
shnatses engins _ arcs TOXNAGES GIOBAUX (TONNES MÉTRIQUES) # - 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIFS Différences en 1947 par rapport à 41946 Le $ 
, M aoes à pra détail + —_ L « 
de marchandises. | Prés Dilfirences en 19494 | 
Pays étrangers. | C Total 1917 46 par rapport “ » 
| d'outre-mer \ 1046 p s 
es RES a RE) ETS Fa a 4 = —_ r ; 
‘ LE: 
* 
| Ù 
Objets d'alimentation. ......csoosrocesssssscol+ 3.283.811 + 4.717.544 |+ 8.101.355 339.157 82.017 4 27.118 J 
L 1 
Matières nécessaires à Pindustrie...ssess...|+ D-192.981 : 1.831.002 |+ 7.026.333 4.018.839 2.726.934 |+ 1.311.945 Ê 
Objets fabriqués... .sscsroesssonvmeccessosss + 28.515.899 |+ 18.131.543 |+ 16.947.841 1.205.769 695.204 |+ 570.39 A 
? } « 
Î | | | ‘ 4 
< - : _ + 
ÿ . 
Totaux Donner teneenennestses + 37.091 9H | 5 21 983.120 + 62,075.129 5.663.569 3.011.189 + 2 119 14 ® 
! H 
ame mms : ae ER s.Æ ANA ] 
. 
Mois de mai des années 1%7 et 1946. d 
mis nn à 
- nca encres ÉROREREr _— se _— . 
L 
VALEURS (MILLE FRANCS) « 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES RTS OCR” CL 0 On Er "4 EPP r à 


1. 1946. 





de marchandises, F 
Pays étrangers. A vi 


France 
Total Pays étrangers 
d'outre mer. 





d'outre-mer. 














1..X 
Matières nécessaires à lPindustrite.. cssc.osse 1.858.915 629.020 2.487.965 | JF gr 239.079 1.182.166 
OBICIS TONI Se none siens sscoua sa 7.783.107 6.203.493 13. 986. 600 | 2.509.459 1.577.066 1. 3N7 


18.799. 627 | 1.800.197 2.415.210 


La 
Objets d'alimentation. .......... copié tes s ve 4.200.624 1.124.428 = 2.25. 062 1.094.091 | 301.965 
PL rostssbhamesrérsecs spas des ed 10.812.676 7.966.951 l 











7.265.347 
"= —— A  — = - = ms = pa ” mp 
VALEURS MILLE FRANCS) 
N _… —_ tn —ratgs TOXXAGES GLOMAUX (CTONES METRIOUES 
DÉSIGNATION HES CATÉGORIES Différences en 1947 par rapport à 4916. à 7 


—— mt} 


France Différences en 10481 
Pays étrangers Tota! - + 
; B Morse otai. 1947 {ou ” ou 


de marchandises. 





Objets d'alimentation T " 106.533 |+ 822,473 |+ 429.006 5.939 7 
ss... CRERLEIEIELEET he) + Mi) TT ° L 2,2 1x Le 4 27 

Matières nécessaires à l'ind' D so rcune + 612,958 x + 1.005.799 97 79 904 670 4 : ER. 

DR RES. sms onoscoccunscessennaresl + : 5/274:.648 + 9.599.475 962 M7 176.865 L 86.052 























|. |: DETELPERENSNNNRRENRRNENNRNERENNNR Er 5.992. 5 29 | + EUX [+4 11. 54 2e Le 1.290.153 | 865 599 “re 124.734 








Salt, en plus, pour les importations: 13.632.791.009 F, résultant de la différence… Pays étrangers... . + 15.143.591.000 F, 
| France d'outre-mer — 1.510.809). F, 


j 


= SDS = FN 








Re EE a 2e Lo se : 
: RES Ma hé 2 2 mn Per Dame trees - 
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4 
RESUME ÆNALYTIQUE DES VALEURS EN MILLIERS DE FRANCS ET DE 
nn po 
Rd - 
« IMPORTATIONS 
Mois de mai 17. 
ee 
VALEURS QUANTITES 
DÉSIGNÂTION DES MARCHANDISES Mai 1947. Avril 4947, Mai 1947. Avril 4947, 
, Pays Francs Pays France Pays France Pays France 
‘ étrangers.!| d'outre-mer. | étrangers. | d'outre-mer. | étrangers. | d'outre-mer. | étrangers. | d'outre-mer. 
—— —— — —— 
Objets d'alimentation. 
VARNdES nnnsssnsesesessseesnsrnsnssr 10.643 19.108 497.950 114.639 540 304 7.05 1.558 
Bralsses ....... vice triés vooparsosccosotse 242,258 1. M9 26.887 201 9,697 45 1.821 te \ 
Poouits de MP... cvoconcone start 166.219 25.412 491.185 59.998 1.858 nf: 6.& L G 
Poisson 3 r ns " 13 5.822 623 Pr 
MONS orcsreoséme er ES 51.099 15.425 191.371 97.075 1.59 &G 6.530 TÉ 
DONS. osseuse hs 9.413 | 9.052.792! 3.10 2 038.015 en 2 ce Po 
3 ... nnnvnssossesre 9.413 2.052.721 5.108 2.038.015 491 62.757 951 66.012 ho 
Fariocux, l gumes ct [TUITS. s.sorossscsesee | 1.391.910 1.550.853 828.094 1.873.114 142,693 64.669 58.856 61.319 Fa 
Bucres et dérivés.....s.sosossvsossencsssee 58.611 103.942 168.179 109,490 4.529 41.49: "9.63 41 0 QU 
Denrées COÏUDIAICS.. senc ccsescscecseune | 208463 | 419.570 | 910.204 | 294.720 32% 7.622 3 404 rs De 
Butres marchandises. ..s...s.ssseseses ee 13.696. 7.092 M8 3.847 48 426 °103 de + =. 
IMAUT ss ss. soso poeee à ; 2.368.2 930.99 j 157,72 rl 7" 0 : 
t . DIELTE _À. Bonnet 2.308.241 | 4.535.999 | 457.722 137.596 94.418 427.630 
| mes | ame 
Mali: ré nécessaires à l'industrie 
a OP PE 3.703.328 273.265 2.767.966 225.275 18,023 29.90: 5 
> ] sos... ven pee J. 2.101: La + 48.023 259 29.361 8.151 
tétaux te compris les minerais). ,...veese 2.46% Ri,1 197.487 1.548.747 168.065 904.503 20. 60! 88.801 39.906 Te: 
| Dambustibles see sesssssssssses | 3.418.710 3.009 | 2.005.468 27.722 | 41.855.349 “2075 | 1.592.447 7.018 \é 
pties el pâlos de CEIIUIOSE... … svssensss ne 135.607 3.23 201.095 6.489 22,495 "97 11.379 219 7 
ierres el Malériaux........... sos era 160.340 24.775 129.862 204.927 52,899 » 4 9.93 50.243 Cor 
s Chevaux, jumets et poulains........., 11.694 2.085 73.265 1.12 —. au 19. Motte: Pie 
eaux et pelleteries brutes... sssssssse 257.698 81.856 7. 728 68.713 1.467 7 4.621 550 Ch 
! ppenges brutes Et PrÉPArÉES. .rsreseosene 3.885 3.263 720 on 1 9 | » pes 
sraines ct fruits olfagineux. sors. e 190.511 722.306 372 207 878.082 616 94 964 7.772 39.072 cé 
\ Graines à ensemencer......., ARR SIT 43.889 2 234 91.940 5492 M M #1 778 eus Flu 
| Mabacs en feuilles.....ccccc Ep s eS é 69.970 4.153 77.981 120.884 1.817 168 1.417 4.589 Epc 
LA Huiles DRE Rs néerercemneitie Es 98,056 38.063 1.600.571 27.198 9,505 41.159 95.624 667 Gra 
{ Essences végé ales et parfums synthétiques. 16,000 23.937 63.175 91.539 5 og Gi 49 
{ Bucs vézéiaux autres que le caoutchouc. 06.023 26.009 42.410 14.847 9 9-9 5 ni Gri 
» hs Do 1.27 511 119 
\ ge + eng et gutta-percha bruts ou re- ho Jui 
ONAUS EN MASSC. sonne soso Re 200.451 458.909 40,964 120.343 3.202 9 655 3 025 Ess 
à Bois COMIMUNS.... sec cenenceenceecese ossasl, LISTE 124.700 359.008 RG. 100 121.052 50% 157.286 6 Suc 
ù Mourteaux et ArÔCheS. rene en ceesenoceeee 5 113.610 41.34 185.715 29.308 11.587 4.402 16.624 9.472 q 
\ Plantes cl arbustes de serre et de pépinière. 23.211 5 61.760 409 281 jus 412 4 2e 
is Les ds Ras 118.233 0 185,941 Û 43.746 , 79.069 » Boi 
nn OCR. Sons se crscsss rats Fr 68. “ » 80.878 » » » » o Pla 
soudron minéral, bitumes et asphalles. 69,613 3 58.021 » 231.199 1 a co 
Nitrate de soude naturel........ np 03,194 » 155.894 » 5.529 4 ee 4 4 > 
Perles fines @t picrres BOIS. sec ao ee 53.290 45 109.726 1.274 » à HU : Cou 
Autres marchandises. ......... FRE PF 236.097 27.883 988. 664 80.016 6.164 1.020 8.105 1.510 Per 
A is ————— | | — | ———— éS: u 4 au 
OUR red e ten es s 30 0 EE état 3 1.. 999. 672 11.720.696 | 2.218.921 2.420.676 227. 049 2.116. 805 231.898 
nn... —— | — —- | mn". "À ms | enr 
Objets fabriqué 
Produits des industries chimiques... | 947.882 15.917 | 1.022.686 10.533 79.689 3.575 03.494 160 
Produits des ind $s mi I »S 9,520.00 47e 3.4 < L 279 E: . . 
{ mécanique SSL RS : o04 11.475 975.433 4.31: 511,219 594 00.092 429 Pro 
Fils et tissus... cer et RER ee 309.401 86.972 529 790 Ri 488 2° 659 1 "1.903 où Proc 
Bots d'hablilenfents see. sssiéennéstes ES OS 7.196 111,950 6.449 230 "49 260 "4 Fils 
Peaux ouvrées. ......... doctorat ts 65.009 | 12.086 45 472 14.944 on LL: rs: 2 : 
S D À = 39.114) 17.244 230 66 206 56 Objc 
Objets d'art et de luxe... ssh oyrhTerits 11.99 8.129 D 1.828 D.013 71 10 | 3 £ pal 
Poteries et verreries..….... ses Est 110.270 | 2,303 112,666 »,142 6.132 é 2 $ Peai 
Pa ler + ‘} O'x = ‘ k 2 — 1. 122 60 1.102 41 Oh 
mer et 505 ADDIICAUDAS. .....escvesessves 506.959 | 1.478 009,463 1.227 10.795 4 7.707 7 k 
Ouvrages en Düis........... mp Ed 61.496 | 11.234 53.157 16.650 3.047 (8 3.450 102 For 
Ouvravs de sparterie, de vannerie et de 5 ro hé Papi 
CS EE sado Dinde urenenes 120548 11.812 9.589 90,549 9.080 22 169 38 455 Ouv 
res € n caoutchouc et en gutta- pe rcha 70,529 1.831 00,949 | 3.066 363 95 1 36 né Ouv 
père 77 SITE FN SE 6.27 35.751 6.152 87.670 18 101 79 408 Inst 
Bastruments et appareils scientifiques. : : 2: 31.008 “a 10.823 189 al ’ ml "à Colis 
DS HART sense issesauases 115.708 9.410 7.477 2,9% F , pes 
) Le 11 4 ____ 67.477 PR . 228 1.09% 51 414 2 autir 
TOUT sasaséiinediosspnerentiées Dsl vhs Te .6° 25 6.463.446 213.6 62 616.026 5.619 209 454 9.022 
ré rat or , of n 
Totaux GéNÉrAUX. ....os00v0v0s | 29.986.207 | 6.416.151 | 20.552.935 6.998.882 | 3.224.494 370.224 | 2.450.677 424.500 
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POIDS EN TONNES METRIQUES (COMPARAISON AVEC LE MOIS PRECEDENT) 


e—— 


EXPORTATIONS 





Mois de mai 171. 





DÉSIGNATIOX DES MARCHANDISES 





limentalion. 


Viandes :oocussies us estor sde PET ILIT . 
CrAfSSES ssccden PPPRREEEEEC EEE EEE TELE EEE 
Produils de ferme...s.o.ssesee PAT TS EVENT "A 
}Jois<ons PTT TLIILELETIIILILELETEEEEETET) ….. 
Boi-sons nn mme sue ….. .... 
Farineux, Jégumes et fruits. ...ssoososss . 
Sucres el dérivés. soc ese sise ARR AT 
hDenrées ColonialeS..osososvssesee AE LORS TES 
Épives préparées. ...ssosssosssesee US où se 
autres marchandises. ..sesoossosses eee se 
TOTAL so. Sorties se 


Malières nécessaires à l'industrie. 


Textiies 
Métaux y compris les m.ncrais).. 
combustibles .... 
Pierres et malériaux.......... doohedcers ct 
Chevaux, juments et poulainS....eossssss. 
Peaux et pelleteries brutes. 
Flumes autres que de parure.....ssosssse 
Eponges brutes ou préparées. ..s.sesoosese 
Graines et fruits OlÉAZiNEUX. ....csooussssre 
Graines à ensemencer 
Huiles fixes pures. ............. ses 
Essences végétales et parfums synthétiques. 


non none. 


Sucs végélaux autres que le caoutchouc. 
Espèces médicinales.............. PRE TTE 
ROÏS. COMMUNS... sue 00 0e ri tie se 


Plantes, arbustes de serre et de pépinière... 
Soufre 


CREER DREREREELEEELES nounou 
Courant électrique........... sensenossorese 
Perles fines et pierres gemmmMES.....ssssess 
autres marchandises. ......... sosséesoste ce 

Totaux ....... once 


Objets fabriqués. 


Produits des industries chimiques.....,.. 
Produits des industries mécaniques. ....... 
Fils et tissus....... 
Objets d’habillement........ssssssssssssses 
Peaux OUVTÉCS.. coco vosseenensosssssese 
Objets d'art et de IUXG......oososesesesese 
Poteries et verreries......esesstosesesssuee 
Papier et ses applications. .....esssossssuse 
Ouvrages en bDois............esensessesetes 
Ouvrages en caoutchouc... ..s..sssssssses 
Instruments et appareils scientifiques... 
Colis postaux.......s.sossesssosonsosesosee 


autres marchandises... sc soccoscoscscosse se 


Telau PETITS 


Totaux généraux. ..cssensoseess 











VALEURS 





Pays 
étrangers. 


404.297 
481.692 
171.767 
409.550 
23.186 
17.823 
8.612 
2.061 
3.023 
117.90 
826 
419.594 
20.001 
7.604 
82.240 
3.407 
832 
40.741 
11.647 
140,481 





Francs 
d'outre-mer. 


25.671 
198.961 
177.906 

49.310 

600 
458 

62 

89 

392 
892 
4.507 
10.779 
8.238 
1.809 
102.586 
3.322 


0 F7 
v.041 





1.858.915 








1.312.100 
2,205 478 
2,527.954 
1419.960 
178.942 
230.073 
295 .172 
380.213 
19.820 
110.121 
64.966 
145.623 
134.389 





525.168 
176.955 
.974.729 

231.292 

73.302 
102.795 
163.411 
188.997 

109.508 
130.834 

26.912 
321.413 
187.147 


= 19 








Avril 


1947. 
France 


27.384 
5.090 
14.079 
51.183 
9.686 
11.215 
»4.232 
f N 1e 

274 
11.505 


de. 


=» 
& 


46.862 
426. 
2.233.867 


159.797 
161.124 


d'outre-mer. 








66.332 
8.869 
383.179 
238.137 
98Q A8 
int} 
3.190 
91. 7: 


52,600. 
1.915 


139 


123 
408 
41 
4.956 
.509 
.498 
2 
116 
.905 
.637 
.289 
.531 


690 
45.907 


631.513 


EE | 


564.658 
.062.672 
2,950 .498 

288.369 
80.404 
98.114 

168.477 

192.18% 

447.152 

147.794 
26.072 

553.742 

102.612 


2 1 





7.783.107 


ESS 


6.203.193 





2.676 


19.84 





7.956.951 


8.182.655 


12.155.655 





6.482.748 


Pays 
étrangers 





aa 
205 
506 
o13 
7.410 | 
42.11 | 
ON 

it 

2 

087 
23.336 
5.781 
671.650 
63.389 
88.012 
26 

re 


596 
182 
35.762 
27 

86 





9.177 





QUANTITES 


France 
d'outre-mer 











EE 


446.683 
26.982 
3.441 
DA 
185 
270 
.672 
4.979 
603 
637 
86 
A14 
258 





193.964 





8.239.132 





1.094.709 





717.409 





21. 


D CS I 


Avril 


Pays 
étrangers 








11.257 
558.363 


159 


795.196 


a | 


28.796 
3.675 
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INFORMATIONS 





LiSTE 


DES TEXTES D’INTÉRÉT GÉNÉRAL 


édités en tirages à part ou en brochures 


par l'ADMINISTRATION DES JOURNAUX OFFICIELS 


Actes de spoliation accomplis par l'ennemi. | 


N° 394. Orduufiunce ne 45-710 du 21 avril 
19:59 portant deuxicrne application le l’ordon- 
nance du 12 novembre 1913 sur la nuilité des 


actes de spolialion accomplis par l'ennemi ou 
sous son contrôle el édictant la restitution 
aux victimes de ces actes de ceux de leurs 
biens qui ont fait l'objet d'actes de dispo”i- 
tion (extrait du Journal officiel du 22 avril 
1945) . id FE 


AsSainissement du marché. 


N° 439. — Décret n° 47-1 du 2 janvier 1947 
modifié par le décret ne 43-16 du 4 janvier 
1947 porlant diminution générale des prix, 

Circulaire du 3 janvier 1947 adressée par 
ke Président du Gousernement provisnire aux 
préfe! L 

Arrôlé du 8 janv: 1947 re'aiif à l’applica- 
tion de la diminution générale dos prix" aux 
produits importés, 

Décret du 9 janvier 1947 prévoyant des me- 
sures propres à faciliter le contrôle des entre- 
prises nationa'isées ou bénéficiant d'une 
aide financière de l'Etat et à p'éparer un 
plan comptable, 

Décret du 9 janvier 1947 portant rattache- 
ment du service central des licences à l'office 
des changes, 

Décret du 9 janvier 1947 relalif à l’assai- 
nisserment du marché, 

Arrèlé du 9 janvier 1917 relatif à l’assainis 
semeni du marché du sucre, 

Arrêté du 9 janvier 1947 ‘’elatif au mar- 
quage et à l'affichage des prix des produits 
alimentaires, 

ATrêté du 9 janvier 1947 relalif au prix des 
fruits et légumes, 

Arrèlé du 9 rod 1947 modifiant le taux 

intérêt des bons du Trésor à soixante- 
quinze — cent cinu jours, à six mois, à un an 
el à doux ans d'échéance (extrails du Journal 
officie! des 2, 7, 9, 10 et 11 janvier 1947). 4 EF. 

Premières mesures tendant à l'assainisse- 
ment des conditions de la production et du 
marché (extraits du Journal officiel des 2, 3. 
8, 7, 9, AN OL, 22,18, 45, 27, 18, 19 2e 
3 janvier 4947). — Brochure... ..... vs BF. 


Assurances sociales. 
N° 402. — PDücret ne 45-0179 du 29 décem- 











Dre 1945 portant règlement d'adruinisiration 








publique pour l'application de l'ordonnance 
du 19 octobre 1915 fixant le régime des assu- 
rances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles. 

Hoi ne 41-1 du 3 janvier 1916 modifiant l’or- 
donnance du 2 février 1915 organisant sur de 
nouvelles bases les allorations aux vieux tra- 
vailleurs salariés et modifiant l'ordonnance du 
19 octobre 1915 fixant le régime des assuran- 
es sociales applicables aux assurés des pro- 
fessions non agricoles (extraits du Journal 
officiel des 30 décembre 1945 et 4 janvier 
D Le iv srévoceéaues dhossrante sense F. 


Budgets, 


No 393. — Ordonnance ne 45-524 du 21 mars 
1945 portant fixation du budget des services 
civils pour l'exercice 1943 (exirait du Journal 
officiel des 1er, 2 et 3 avril 1945)...... 6 F. 

N° 433, — Loi no 46-2914 du 23 décembre 
1946 portant ouverture.de crédits provisoires 
applicables aux dépenses du budget ordinaire 
(services civils) pour le premier trimestre 
1917 (extrait du Journal officiel du 24 dérem- 
bra: 1946) ........ PE Sp ANR" 


Charbonnages de France. 


N° 440, — Décret no 47-156 du 16 janvier 
1937 portant fixation des statuls des Charbon- 
ages de France, 

Décret no 47-157 du 16 janvier 1917 portant 
fixation des statuts des houillères de bassin 
(extraits du Journal officiel du 17 janvier 
SM. svt mete re à Svévcesoce MF 


Combustibles minéraux. 


No 491, — joi ne 46-1072 du 17 mai 1946 
relative à la nationalisation des combustibles 
minéraux (extrait du Journal officiel du 18 
ie PROC RSS ARRETE UE codés UT. 


Comités d'entreprises. 


Ne 392, — Ordonnance ne 45-280 du 22 fé- 
vrier 4945 instituant des comités d'entreprises 
(extrait du Journal officiel du 25 février 
OS) bn TS PT TT re Fe PRES à À 


Ne 409. — Décret n° 45-2751 du 2 novembre 
1915 portant règlement d'administration pu- 
y pour l'application de l'ordonnance, du 
oo 
E (extrait du Journal officiel äu 6 novem- 
à 


re 1915) nn nm tte 3 F, 


évrier 1915 instituant des, comités d’entre. 





No 410. — JLoi ne 46-1055 du 16 mal 19% 
tendant à la modification de l'ordonnance du 
22 février 1946 instituant des comités d'entre- 
prises (extrait du Journal officiel du 17 mal 
IRAN ET STE RAR Made tetes 3 


No 421. — Circulaire Tr. 80/46 du 31 juillet 
1946 relative à l'application de la loi du té 
mai 1946 tendant à la modification de l'or 
donnance du 22 février 1945 instituant des 
comités d'entreprises (extrait du Journal offs 
ciel des 15 et 17 septembre 1946)........ 3k 


Constitution de la République française, 


No 427. — Lol n° 46-2383 du 27 octobre 194 
sur la composition et l'élection du Consei 
de la République, 

Loi ne 46-2284 du 27 octobre 1946 relative à 
la composition et au fonctionnement du Con- 
seii économique, 

Loi no 46-2385 du 27 octobre 1946 sur 1!s 
composition et l'élection de-l'Assemblée de 
l'Union française, 

Loi no 46-2386 du 27 octobre 1946 sur la 
constitution et le fonctionnement de la Haute 
Cour de justice, 

Lois no 46-2151 du 5 octobre 1946 et n° 46- 
2156 du 7 octobre 196 relatives à l'élection 
des membres de l'Assemblée nationale (ex- 
traits du Journal ofliciel des 8, 9, et 28 oc- 
CONS ADR vé essais seit hione FE, 


Conventions collectives de travail. 


No 435. — Joi n° 46-2924 du 23 décembre 
19:46 relative aux conventions collectives de 
travail (extrait du Journal officiel du 25 dé- 
CR RP a et I Re R D? 


Délégués d'entreprises. 


No 407, — Loi no 46-730 du 16 avril 1948 
fixant le statut des délégués du personnel 
dans les entreprises (extrait du Journal ofli- 
ciel du :17. avril .1918).....ssoccsavssescse 9 P 


Dommages de guerre. 


No 428, — Loi ne 46-2389 du 23 octobre 1948 
sur les dommages de guerre (extrait du Jour- 
nal officiel du 29 octobre 1946)......... 6 F. 

Lois et textes d'application (extraits du Jour- 
nal officiel des 29 aclohre, 19, 24 et 25 dérem- 
bre 1916, 2 et 14 janvier 1947), — Bro- 
chure OR nn nn nn nn menant F. 
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No 442. — Circulaire du 20 mars 1917 rela- 
tive à l'application de la loi du 28 octobre 1916 
sur les dommages de guerre (extrait du Jour- 
nal officiel du 22 mars 1947)........ 1,50 F. 


Election des dénutés. 


Nc 409. — Loi ne 46-679 du 13 avril 1946 
relative à l'élection des députés de la France 
mélr “opolitaine, des départements de ja Gua- 
deloupe, de la Martini 1e, de la Réunion, de 
la Guyane et de l'Algérie, 

Loi no 46-680 du 13 meet 1946 relative à 
Yélection des députés des territoires d'ouire 
mer, 

Loi no 46-681 Gu 13 avril 1946 relative à 1 
participation des Français de Tunisie et de 1 
zone française du Maroc à l'élection des dé- 

tés à lAssemblée nationale (extraits du 
wnal officiel du 14 avril 1916)........ 6 F. 





Ho 4923. — Lois no 46-2151 du 5.octobre 1916 
el 2° 46-2155 du 7 octobre 1916 re latives à 
l'élection des membres de l'Assemblée natio- 
(extraits du Journal ofjiciel des 8 et 


11 RER TES ss CP, 


9 octobre 41916)... 


No 397. — Textes relalifs À la réforme de 
ja fonction publique. — 4. Textes générau 


2, Recrutement et formation professionnelle 


des élèves de l’école nationale d’administra- 


tion et des auditeurs au centre des hautes 
études administratives; 3, Statut des admi- 
nistrateurs civils et des élaires d’adminis- 
tration; 4. Dispositions transiloires; ». Ouver- 
ture des concours (extraits du Journal offi- 


ciel des 10, 13, 49, 21 et 24 octobre 1945), 8 F. 


No 417. — Loi no 46-1718 du 3 août 41916 


portant amélioration de Ja ua on des ju 
sonneis èn activité et en re te de l'Etat 
et ouverture de crédits sur exe rcice 1946, 


Circulaire du 5 août 196 relative à l’amé- 
lloration de la situalion des personnels de 
V'Etat (extraits du Journal ofjiciel des + et 
6 août 1946)........ 3F 


No 425. — Loi no 16-2294 du 19 octobre 1916 
relative au statut général des fonctionnaires 
(extrait du Journal officiel du 20 octobre 


Impôts divers, 


No 392 bis. — Décret no 45-528 du 91 mars 
4945 fixant les conditions d'application de la 
taxé sur les transactions aux taux de 18 p. 100 
et de 25 p. 100 et de la taxe spéciale sur la 

vente de cerleins objets mobliiers. — Décret 
no 45-529 au 91 mars 1915 sn tant modification 
au code des contributions indirectes (extraits 
du Journal officiel des jer, 2, 3 et 12 avril 
4915) oo een De en ee eme onesee F, 

N° 395. — Ordonnance n° 45-1820 àu 15 août 
4935 instituant un impôt de £olidarilé natio- 
nale et édictant diverses mesures de simplifi- 
cations flseales LASER du Journal officiel . 
ÉTRONT TU crocrees vases ta secs CR 

No 4138. — Loi no 46 1119 au 3 août 41946 
relative à l'impôt < sur les traitements et sa- 
laires, — In: truction du 6 août 4946 relative 
au calcul des retenues à opérer par les em- 
ployeurs et débirenliers, pour le deuxième 
semestre de 1946, au litre de l'impôt sur les 
trailemenis, salaires, pensions et rentes viagè- 
res {extraits du Journal officiel des 4 et 7 août 
MU) cessnsoess shesrèsr ess ééavkanasese SE 





industries chimiques et parachimiques, 


No 398. — Arrèté du 1er novembre 1943 relatif 
aux sulaires des employés, techniciens, des- 
sinateurs et agents de maîtrise dans les in- 
dustries chimiques et parachimiques (extrait 
du Journal ojjiciel du 8 noverabre 19155). 8 F 


No 491. — Arrêlé du 2 novembre 1945 fixant 
les appourb)ments des ingéni eurs ei des cadres 
administruils el commerciaux des industries 
chimiques (exirait du Journal officiei du 11 n0- 
vembre 1935) soso one rinesesses 3 F. 





impatience mp 





| Journal officiel du 19 avril 1946) 


industries électriques et gazières. 


No 405. — Loi n° 46-623 du 8 avril 4946 sur 
la nationalisation de l'électricité et du gaz 
(extrait du Journal officiel du 9 avri 
TR ae rt dons at si dun UV TET ITR © 


No 414. — Décret ne 46-1541 du 22 juin 41946 
approuvant Je statut national du personnel 
des industries électriques et gazières (extraits 


du Journal officiel des ) OL 20 juin 1946 8 F. 








Industries et commerces pharmaceutiques. 

No 403. — Arrêté du 8 j vier 4046 relatif 
aux salaires @es techniciens et agents d 
maîtrise de l’industrie et du mmérce phar- 
m2 itiques., — Arrêté « 8 jahvier 1946 rela- 
tif aux sa:eres des & es 
et des cadres des 1 es et mmert 
pharmaceutiques (extraits du Journal officiel 
OU AR TON AMD) cocon réesssdvésvee SI 

Logement 

N° 396. — Ordonnance n° 45-2994 du 1 ac 
tobre 1945 instituant des mesures €xception- 
nelles ei ten1n01r 1ITCS € t dé l i à 
ja crise du logement, 

Décret no 45-2428 du 11 4 | Î t 
‘réation d’un co ( il « 
log À 

Pé t n« 1 9 Le! 4 14 t { LE ñ + 
1ppl n de Û 
11 o bre 4943 ji « 

tionnelles et tem ilr { \ 
lier à la crise du | ‘ent, 

Décret no 45-2420 du 11 » 1945 f t 
les }it is d in ill le ar 
l'or no 45-2394 du 11 « » 49 
ins taxe de « { 
locaux d'habitation ji 1ifi ninent [ é 

Arrôlé du 11 octobre 1945 fixant le taux de 
la prime de départ instiluée par l'article 17 
de l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 19%, 


Arrêté du 11 octobre 1945 relatif à l'exer- 
cice du droit de réquisiltion dans les villes 
fortement sinistrées (exiraits du Journal offi 


ciel Qu 29 D0(ODTE 1928). so osc00 


No 4414. — Décret ne 47-213 du 16 janvier 
1947 portant applicati nn de 1 
no 45-2394 du 41 octobre 1945 instiluant des 
mesures exceplionnelles et temporaires en 
vue de remédier à Ja crise du logement 
(extraits du Journal officiel du 21 janvi 
D en rit tons enasst sv nsevceuse Ds 


rdonn ince 





Loyers. 


No 406. — Loi no 46-659 du 33 avril 1946 
portant modification de J’ordonnante du 4 dé 
cembre 1944 relative aux commi ions pari- 
taires compétent es pour statuer sur les con- 
testations entre bailleurs et preneurs de baux 
à ferme, de l'ordonnance du 17 octobre 1945 
relative au statut du fermage, de certains 
articles du code civil et de la oi du 18 juiliet 
4889 sur le code rural (Titre 1V: bail à co- 
lonat partiaire) (extraits du Journal officiel 
ON ER OT EC MNT AMD sc occscécoc vs CR 7 


No 408. — Loi no 46-714 du 18 avril 
modifiant la loi du 39 Juin 1926, mod 





les lois 4 22 avril 1927, 13 juille 
2 février 1927 et par 72e décret du 25 8 
réglant les rappor entre locataires et 
leurs en ce qui concerne le renouvel: 


des baux à lover d'immeubles où de locaux 
à usage commercial ou industriel (extrait du 


No 443, — Loi no 47-574 du 28 mars 1947 


| prorogeant, modifiant et complétant la légis- 


lation réglant les rapports des bailleurs et 
locataires de locaux d'habilation qu à usage 
professionnel (extrait du Journal officiel du 
DOME Mi sevsooccaccooovecscsonse AD E 


Pensions. 


Ne 422. — Décret no 46-2017 du 47 seplem- 
bre 49:36 portant fixation, pour l'application 
de ja loi no 46-1776 du 9 août 1946, du nou- 
veau taux des pensions allouées par les Jois 














des 31 mars 1919 et 24 juin 1919 aux invalides, 
aux veuves non remariées et aux ascendants 
ainsi que celui des majorations pour enfant 
Décret ne 46-2018 du 17 seplembre 1916 por- 


tar 1 1! \r . nn! t , | 
tant fixation, Pour 1 APpuiCAUON qe ia lof 








no 46-1710 du 9 août 1916, des nouveaux taux 
des all (| I S $ iX grands invalides 
et aux gr mutilés et de demni tem 
poraire de soil x tuber eux xtrait du 
Journal officiel du 18 septembre 19% 6 | 
Répartition du papier et du carton 
No 413 — Dé n générale H. 65, dn 
n juin 1916, du répa teur chef de 1 section 
du panier et du rar! } » of e ré Î | de 
rê L 0 J ] | rie!s rait 
du J 1 0/| ] RE 8 1 
Salaires 
No 415. — À s d ) oc tant 
relévement di \ t du Journal 
off ict du 0) iuillet lit 31! 
No 415 { ] re d Li À À 
tive à 1 ] de ! 1 ) et 
| 494 I int r j n 
Ju Je l td ) 19% 3 ! 
No 444 {in ( ; 
Ï l ; lu et 
CI ( ent 
} l 
( 
\ d I 1 l on 
d ! l { { ex 
ct l 
{ ] î { 
| i I t: et € I 
| nel XI d u lt el « 6 avril 
1,50 F. 
ét classifications professionneiles, 
F icul 10 ], — Text EnÉrTaUux., 6 F. 
Ï ile no Il Z Ï | 60 I 
t o II! ras cuis 25 1 
} le 1 IV Indust et IMMET- 
| ilimentation.. 50 
Fa ile no V - Indu iimiques,. . 
Industries t commerci paarmacenut!- 
ON PERS EEE TPE 80 ! 
Fa ile no VI — Industries du panier- 
CATION sovoorossesee over ossere 35 F, 
Fa 1e n° VIL — Industr g du 
PR ras ccuséraaa se ts dant Rent 25 I 
F e no VIEIL — Industries texti- 
ER Re ES Less ol 80 Fr 
Fas ile no IX, — Indusiries du vête- 
MR Steria rit erens 4: F 
Fas e 0 X, — Jndushi d cuirs 
OT DOUX soc PRE PR CT PR ee 35 I 
Fa r n° XI —_ Industries du 
0 PAP PAPER RE EE ARRET SUCRES 45 F, 
Fascicule n° XII. — Industries de la métal- 
LS 03 2 7 CAP RE PRE ni indie 100 F. 
Fascicule no XIII — Industries du bati- 
ment et des iravaux publics, — Industries 
des carrières, matériaux, terre à feu, C0 F. 
Fascicule n° XIV, — Eau, gaz, électri- 
lité APR LIT D OP D DT LI LU PTT ET 35 w 
F ule no XV, — Ind de la manu- 
DOI) Séunrorrasetée HR TES ST ar 25 1} 
Fa ile no XVI. — Industr: d troncs 
ports Sons osecscedtce tn osseuse 6 F. 








Fascicule ne XVII — Commerces non all 
PORTO sos otoueovesvse se: 
Fascicule ne XVII. — Speclacl 
Fascicule no XIX., — Banques, assuran- 


Fascicule no XX. — Professions libéra- 
Masters ser shonsoniaesér rt EEE EP 
Fascicule no XXI. — Services domestiques 
et soins personnels... 5F 
Fascicule n° XXII, — Divers (emplois inter- 
professionnels, ouvriers d'entretien, voya- 
geurs, représentants et placiers, etc.).. 45F. 


ss... ss... 


Collection complète des 22  fasci- 


cules mt trot nnnieéss 1. F, 
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nn " 
temporaire instituée par la loi no 46-1990 du 
Sécurité sociale. 13 septembre 19% (extraits du pus officiel 
des %6 et 20 octobre 4946).............s 8 F. 
399. Ordonnance no 45-2250 du 4 oc- 
tobre 1945 portant organisation de la sécurité No 429. — Loi no 46-2496 du 30 octobre 1916 
social sur la prévention et la réparation ces acci- 
Or nce no 47-2154 du 19 octobre 1945 | dents du travail et des maladies ] fession- 
fixant le régime des assurances sociales appii- | nelles (extrait du Journal officiel ‘au 31 oc- 
cable aux assurés des profe ns non agri tobre 41916)...... sSantme Sant NÉE En seven ER © À 
er * k y 40 obre 19 No 439, — Circulaire ne 222SS du 9 no- 
9 6 rc 7 VNIRR * | vembre 1946 relative à l'allocation temporaire 
P' , a 0 , instituée par la loi ne 46-1990 du 13 seplem- 
Ord no 45-2153 du 19 octobre 1945 bre 19:6 (ra du Journal officiel des 10 
m« et coditiant la légisiation sur les | et 16 ovni 1946)... ssh anse NE 
accidents du travail et les maladies profes- 
sionnelles et adaptant ceite législation à l’or Ho ass. — Décret no 46-2769 du 27 Revo 
ga \ e la curité St le, vembre 19: 6 portant organisation de la sécu- 
Ord inre ne 432625 du 2 novembre 19:5 | rilé sociale dans les mines (extraits du 
flxant rlain disposition transitoires et | Journal offic icl des 3 et S décembre 1946) 8 EF. 
1 1’ tion | ’ lot > h°- 
+ ’ ERA EN RRAREe D 0e | mo 432. — Décret ne 46-2580 du 10 décem- 
F ee "al. Ro cn | bre 4936 portant règlement général d’adini- 
d 1 uri & [e Ji urnal LS HUE L < *. 1 
officiel des 6 90. 99 et 21 octobre et des 3 nistration publique pour l'appl ieation de A 
AE nhve à gp. | loi uu 22 août 1936 fixant le régime des pre 
"2 I NT UN Ru ai OU talions familiales (extrait du Journal off 4e 
No 412. Décret du 8 juin 1946 portant du 13 décembre 1946}... sccsssoseoscs 8 FE. 
règlent t d'administration publique pour À 
\p} n de l'ordonnante du 4 octobre No 434 — Arrêté du 30 novembre 196 
1945 relative à l'organisation de la sécurité | fixant les premiers modè!es d'imprimés à utl- 
social extrait du Journal officiel du 9 juin | liser pour l’application de la loi du 30 octobre 
M M er EE dt CS 1946 eur Ja prévention et la réparation des 
Ne 419 Loi ne 46.18% du % août 1946 accidents du travail et des maladies profes- 
PR ve LOI N° AuriSu) QU << A0 EE | sionnelies (extrait du Journal officiel du 
fixant le régime des preslations familiales | 44 décembre 4946)....................... SF. 
(extrait du Journal officiel du 23 août 
M rit ssnnns vastes verte sn retti ass 3 F. No 437. — Circulaire no 9277-SS du 24 dé- 
N° 49. l 61990 du 13 septembn cembre 1946 relative à l'intégration des acci- 
496 fixant la d d'ap} de la loi du | dents du travail dans la sécurité sociale, 
22 mai 19%6 sur la £ n de la sécu Décret no 46-2933 du 28 décembre 196 por- 
rité sociale en ce qui concerne l'assurance- | tant règlement d'administration publique 
vieilli nstituant ur illocation tempo- complétant et modifiant les disposilions du 
Taire à vieux, et e À l'aide de l'Etat | décret re 46-1378 du 8 juin 1946 portant règle- 
\ux catégories 1 6 miquement fa ment d'administration publique pour l’appli- 


les (extrait du Journal ofliciel du 14 ecp- 
10)... 3F 


No 424 I ne 46-2153 du 7 octohr 1956 
augmentant le taux des allocations aux vieux 
ravailleurs salariés, des pensions de vieil- 
lesse revisées et des pensions d'invalidité fixé 


par la loi ne 46-1 du 3 janvier 196, et modi- 
flant les ordonnances no 45-170 du 2 ss 
1915, no 45-2250 du 4 octobre 1915 et ne 45-245 

du 19 octobre 1945 relatives à la sécurité e- 
Ciale (extrait du Journal officiel du 8 octo- 
RE Ra RL Ne Er CURE a F. 


fie 476. Circulaire ne 915-SS du 9% octo- 
bre 1945 relative à l'attribution de l'allocation 


cation de l'ordonnance du & octobre 1915 re- 
latif à l'organisation de la sécurilé sociale, 

Décret n° 46-2954 du 23 décembre 1946 mo- 
difiant le décret ne 45-2757 du 6 novembre 
1945 relatif à la mise en vigueur des dispo- 
sitions de l'article 2 de l'ordonnance du 19 oc- 
tobre 1945 fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des profes- 
sions non agricoles, 

Décret no 46-2935 du 28 décembre 1946 por- 
tant règlement d’ administration publique pour 
l'application des dispositions de la Joi du 
30 octobre 1916 fixant les modalités relatives 
à l'élection des membres des conseils d’ad- 
ministration des organismes de sécurité S0- 





ciale (extraits du Journal officiel des 21 et 99 
décembre 1986)... ...sosssssoossscssee GE, 


No 428. — Décret n° 46-2956 du 31 décem- 
bre 19:6 portant règlement d'administration 
publique pour l’application de la loi du 22 mai 
1916 en ce qui concerne l'immatriculation et 
les cotisations, 

Décret no 46-2957 du 21 décembre 19:6 por- 
tant règlement d'administration pu de poux 
l'application de la loi du 21 octobre 4946 por- 
tant réorganisation des contentieux de la sé- 
curité sociale et de la mutualité sociale agri- 
cole, 

Décret n° 462958 du 31 décembre 1946 por- 
tant modification du règlement d’ administra- 
tion publique du 8 juin 41946 en ce qui ron- 
cerne l’encaissement des cotisations de sécu- 
rité sociale, 

Décret no 46-2959 du 31 décembre 1946 por- 
tant règlement d'administration publique pou: 
l'application de la lot n° 46-2426 du 30 oc- 
tobre 1946 sur la prévention et la réparation 
des accidents du travail et des maladies pro 
fessionnelles (extraits du Journal officiel du 
fer janvier 4947)...............sssoccsss 4F 


No 445. — Circulaire no 404 du 4 avril 1941 
relative aux élections aux conseils d’admi. 
nistration des organismes de sécurité 60: 
ciale (extrait du Journal officiel du 5 avril 


5e SPORE EME sis uidage LE P. 


Mo 446. — Circulaire n° 142 S. S. du 3 avril 
1947 relative au régime des prestations fami- 
liales, 

Circulaire n° 413 S. S. du 12 avril 1947 por- 
tant instructions pour l'application de la loi 
no 47-614 du 31 mars 1917 concernant l'in. 
demnité mensuelle temporaire et exception 
nelle et instituant un supplément temporaire 
pour charges de famille (extraits du Journui 
officiel du 19 avril 4947)... ...cossooosss 4 E. 


Textiles artiñciels. 


N° 404, — Arrêté du 1er février 1946 fixant 
les salaires des employés, techniciens, dessi. 
nateurs et agents de maîtrise dans les indus- 
tries de production des textiles artificiels et 
produits assimilés, 

Décision du 1° février 1946 portant classi- 
fication des employés, techniciens, dessina- 
teurs et agents de maîtrise dans les ‘industries 
de production des textiles artificiels et pro- 
duits assimilés (extraits da Journal officiel 
des 2 et 14 février 1946 et du 6 mars 





1916 CORRE RE IEEE EEE RTE TT ET RIT) 8 





JUGEMENT 


remdu par le tribune militaire fnternational au cours de ses audierces tenues les 30 septembre 


et 4er octobre 1946 dans 


le procès des grands criminels de guerre... .....cosoosssnossossosees 100 E, 





Ces fascieules sont en vente dans 


centrale des finances de la Seine {bureau 


L'expédition de ces textes peut également être effectuée moyennant les sommes indiquées ci-des 


direction des 


les bureaux du Journal officiel, 31, quai 


Voltaire, Paris (7°), ainsi qu'à la Recettes 


de vente des publications de l'Imprinerie nationale), 19, rue Scribe, Paris (9), 


Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris 


(7e) (compte chèque postal 100-97 Paris), 





imprimerie, 31 


qual Voltaire, Paris (7e). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Prerne CASSAGNEAU, 


sus, sur demande adressée À la 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62 RUE DER 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ICHELIEU, PARIS 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








a — 








Tirages financiers 


SOCIETE INDUSTRIELLE eu KORD de la FRARCE 


Oéclarée d'utilité publique par décret du 12 août 1874 
416, RTE DE L'IOprTAL-MILITAIRE, LILLE 








Liste ces obligations sorties au tirage 
du 3 juin 947. 
Emission de 1897 3 1/2 Q/0. 
75 8 92 45 
Emission de 1905 2 1/2 0/0. 
306 374 
Remboursement à 4000 F net à partir du 
4er juillet 4947, aux guichets du Crédit du 
Nord. 
En ce qui concerne les obligations non en- 
ecre remboursées et sorties aux pee 
tirages, il y a lieu de se reporter à la publi- 
calion des "Annonces légales du Nord des 20 
juin 1945 et 7 et S juin 1916. 
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Etablissements PB. BAUDIN 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 40 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 
CHATEAUNEUF-SUR-LOIRE (LOTRET) 
R. C.: Orléans no 2165. 


me 


Usant de la facuité qu'elle s'est réservée au 
moment de l'émission, cetle société a procédé 
au rachat en Bourse de 20 obligations 4 1/2 0/0 
4942. 

En conséquence le tirage au sort a porté 
sur 31 obligations dont les numéros suivent. 


Liste numérique des 31 obiigations 4 1/2 0/0 
1942, sorties au quatrième tirage (5° amortis- 
sement effeciué le 30 mai 1947). 


110 181 201 239 247 251 314 334 

434 488 496 502 510 613 746 826 

842 856 918 950 979 1.007 + 1.053 
1.078 1.142 1.178 1.272 1.283 1.285 1.396 


Le remboursement de ces Mots S eftec- 
tuera à partir du 1e juillet 1947. 





Liste äe rappel des obligations 4 1/2 0/6 1942, 
sorties aux tireges antérieurs et non encore 
rembeursées. 


Premier tirage du 25 mai 19435. 
725 1.204 41.426 
Deuxième tirage du 26 avril 1944. 
679 
Troisième tirage du 29 mai 41945. 
mate: «lon 





SOCIËÈTS ANONYME 
POUR 
l'Equipement électrique des véhicules 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 19.500.009 F 
SIÈGE SOCIAL: 26, RUE GUYNEMER, À ISSY (SI) 
R. C.: Seine no 123150. 


Obligations de 2,000 F 4 1/4 00 1942. 


Cinquième amortissement, 


Liste des 165 obligaticns sorties au premier 
lirage d'amortissement du 10 juin 1937 et 
formant avec les 25 obligations rachetées en 
Bourse par la société émettrice la totalité 
des 190 obligations à amortir au 1er juwil- 
let 1917. 

4 à 9 — 21 à 30 — 51 à SO — 221 à 230 — 

_ à 410 — 561 À 568 — 1,511 à 4: 50 — 1.511 


1.5-0 — 1.811 à 1.850 — 711 à 2.280 
— 2.904 à 2.510 — 2.611 à 2.650 — 2,861 à 
2,850 — 2.991 à 3.009 — 3.201 à 3.208 — 


4.011 à 4.520 — 4.711 à 4.720 

Les obligations sorties à ce tirage seront 
remboursables à partir du 1er juillet 1947 à 
2.000 F aux caisses: 

De la Banque nationale pour le commerce 
et l’industrie, à Paris, 16, boulevard des 
Italiens, ainsi que dans ses succursales 
et agences. En application des décrets des 
25 et 26 octobre 1934, les dossiers d’obli- 
gatons nominatives amorties devront être 
dépos és ou adressés à cet élablissement, 
guichet agents et Ban “pic 16, boulevard 
des Italiens, à Pa 

De la banque Varin, Bernier et Ce, 1402, bou- 
levard Haussmann, à Paris, et dans leurs 
succursales et agences de Paris et de p'o- 
vince. 

Les amortissements des années 1943 à 1946 

ont été effectués par rachats. 





Etablissements DUJARDIN et Ce 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 52.750.000 F 


SIÈGE SOCIAL : 
82, nue BRULE-Murson, à LILLE (Nonn) 


R. C.: Lille 6611. 


Obligations 4 0/0 1945 de 2.000 F nominal. 





Usant de la faculté qui lui a été réser- 
yée lors de l'émission de ses 10.000 — gg à 
tions de 2.000 F nominal (émission — Ja 
Société des établissements Dujardin et Ce 
a racheté sur le marché le nombre d'ebli- 
gations prévu pour l'amortissement de l’em- 
prunt au fr juillet 1947. 

En conséquence, il ne sera pas effectwé de 
tirage au sort sur ces titres, 





Numéros des titres sortis au tirage 
du 17 juin 194 et non encore remboursés. 


981 à 990 — 1.264 à 1.270 — 1.361 À 1.370 — 
1.821 à 1.830 — 3.941 à 3.960 
4.060 — 4.611 à 4.620 — 4.701 À 4. H0 — 


L'Administration et les Benin déclinent toute danses qu ant à la teneur des annonces. 


mme 
5.241 à 5.250 6.161 à 6.150 6.381 à 6.390 
— 6.561 À 6.570 — 6.361 à 6.730 71.0 à 
7.007 — 7.761 à 7.710 — 7. 91 à 7.%Xh 
Ces dernières ohiigalions sont rembiursa- 


bles depuis le fer juillet 1936 aux guichets 


MM. M'rabaud et C°, 56, rue de Provence, 


Société générale, 2%, boulevard Haussmann, 
à Paris, et dans ses agences: 

Crédit commercial d France lt ivenue 
les Champs-Elysées, à Paris, et dans ses 
agence 


Crédit du Nord , à Like, et dans ses agences. 
PL CPLE LL LS SL CPS LL LL PL LE SPL EN 


CREDIT MOBILIER INDOCHINAOIS 
(Société d'exploitation des Monis-le-Piété de Ccchinchine) 
sx TÊTÉ ANONYME  INDOCHINOISE CONSTITUÉE SOUS 

LE RÉGIME DE LA LOI FRANÇAISE AU CAPITAL DE 
22 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL; 35, BOULEVARD CHARNER, À SAIGON 
R. C.: Saïgon 1563, 


EMPRUNT 4 0,0 1943 





Quatrième ameortissement annuel. 


Conforméinent au tableau d'amorlissement 
le quatrième amortissement dudit emprunt 
porte eur #5 bons. 

219 bons ont elé amortis par voie de ra- 
chats en hourse, en ex“cution du drail que la 
société s'est réservé lors de l'émission de 
l'emprunt; le surp! us, soit 166 bons, a été 


amorti par voic de { Age au & rt, en date du 
3 juin 19417. 

Les bons appelés au remboursement à la 
suite de ce ui ige et dont les numéros sont 
reproduils ci-dessous seront rembou'sables à 
partir du 15 juittet 1947 COUPOR n 9 \'taché) 


à 5.000 F nef, et ne porteront plus i rôt à 
partir de celle même date. 
71 à 75 — 91 à 95 — 106 à 110 151 à 155 


— 912 à 315 — 366 à 370 — 31 à 381 — 
196 à 498 — 536 À 529 — 746 à 750 — 796 à 
198 — 1,111 à 115 — 1.136 à 139 — 1.271 à 
27 — 1.901 à 9305 — 1.461 à 463 1,506 et 
507 — 1.510 1.501 à 551 — .to1 à 760 — 
1.915 à 929 — 1.%1 à 925 — 2,106 à 106 — 
2.152 à 155 — 2.316 à 320 — 2.256 à 369 
— 2,36 — 2,388 à 9390 — 9,461 À 165 — 2.181 
à 485 2.606 — 2.449 et 610 — 2.6 À 65 
— 3.031 — 3. . 230 — 3.356 à 360 — 3.261 à 263 
— 3.571 — 3.57 — 3.661 et 665 — 23,9% — 


3.941 à 944 — 4.001 et 002 — 1.076 à 080 — 
4.1% à 140 — 4.196 à 900. 





Liste récapitulative des séries ou fractions de 
séries de bons cortis au précédent tirage 
et dans lesquelles il reste des bons non en- 
core présentés au remboursement, 


Hu à 5 116 à 120 — 361 à 3635 — 776 





à 780 — &G6 à 870 — 901 à 905 — 908 à NO 
— 99 à 9% — 1.121 à 125 — 1.410 — 41.681 
DSL: à 6% — 2.51 à ES — 2.961 à 
965 — 3.041 à 045 — 3.112 à 115 1.46 à 
20 — 3.506 à 570 — 3.741 à 7135 — 4.MA À 
315 — 4.386 à 390. 


ANILR OSTILRLAIN 
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SOCIÉTÉ D'EXPLOITATION 
DES 
Uilatures et Tissages de l'Arsenal 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.500.000 F 
Giècrk SOCIAL: 17, AVENUR ALLERT-Ier, À CASTRES 
R. C.: Castres no 10077. 


Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 1946. 


Liste des dix-sept obligations 4 14 00 1267 
sorties au premier tirage d'amortissement du 


mercredi 4 juin 1947, et forrmant la totalil 

( dix-sept ( “alions à amortir eu 4° 

juillet 194 

13 à 29 

14 ) orties à e lit ceroni 
roi il partir du 4e juillet 1947 à 
2.000 1! Ux Ca de la Banque nationaic 
} I DEFREEL t l'ind Ir 16, bo \ ] 
d ] le daï ( ccurs et 
a 2 En ap;dication des di ets di 2 et 
20 re 1 1 los dossiers d'obligalions R 
I ; REL es devront être dépost ou 
uoirt 63 À cet élablissement rvice guichets 
ü ri et banauiers, à Paris, 16, boulevard des 
] ait et dar s Su 1f les cet ATPI es 
d Par et d ] e 











Lans D'ADJUDICATIONS 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 








] 1943 dix ire il rä 
procédé à Paris | les commissions de la 
{a Ô 1 11 ] l lit Ÿ pla { 
Vauban, à ladjudica \ publique restreinte 
£gur 1 ns fermées d {travaux suivants 
À ex iter au Centre ht limatique de la 
{ ia \e fr 1nÇa ina! ur des Escaldes ù 
con e d Villeneuve-Jes-Escald Pyré- 
uées-Orientaies) 

Évaluation 
\ COPFASSO 1.200.000 F 
> (Lot l outs el cana 
ONE: Glcsvenseons ste 600,000 
y" t M ‘ i } 
l Vas ra 
L'avééiavisiisesti dé . (XX) 
“ ot La rrt I VCtre 
! 00 
ne lot (1 te « D 1.20). ON) 
6* {ot £ i ie, quincaill 
VD: Sonnsnesadentsss: 5.000.000 
7e lot M ones 12.900.000 
Se lot PAPQUOLARE sosscsssos 1.600.000 
e {ol { iveriure, plomb 
MR nr nhati ss trans: 5.700 ,000 
19 {, Peinture, tenture..... 4.300.000 
aie | viu miroiterie. €00,000 

Les chiffres ci-dessus mentionnés ne sont 
do s qu'à titre indicatif. 

] demandes d'admission à soum \nner 
é{ r papier libre devront parvenir à la 
Cais nationale de sécurité sociale, 1 a, ave 
) le Lowend Paris le 7 juillet 1947 
au plus tard 

Î : devront être accompagnées des pièces 
énumérées ci-après: 

Première pièce. — a) Personne soumission- 


ant en son nom propre: une pièce constatant 
ea qualité de Française ou de ressortissant 


de l'Union française: 











b) Société en nom collectif, en commandite 
ou a responsabilité limitée : 

4e Une expédition légalisée de l'acte consti- 
tutif de la société et des statuts en vigueur; 

20 La pièce énumérée au paragraphe a) pour 
chacun des gérants. 

c) Société anonyine: 

jo Une expédition Kgalisée de l'acte consti- 
tutif de la société et des statuts en vigueur; 

2o Une déclaration signée par le président 
lu conseil d'administration et légalisée faisant 
connaître les noms de la ou des personnes 
qui, d'après les statuts ont qualité pour traiter 
au nom de la société et pour la représenter 
pour tout ce qui concerne la durée et l'exé- 
cution du marché. 

Cette déclaration doit être accompagnée 
pour le président et pour le ou les manda- 
laires de la pièce spécifiée au paragraphe a). 

d) Sociétés d'ouvriers français: 

jo Une expédition légalisée de l'acte de so- 
ciété et des staluts en vigueur, 

% Un état nominatif des aclionnaires avec 
justification de leur nationalité de Français 
ou ressortissant de l'Umion française, de leur 
quaiité el profession; 

ÿe Des certificats délivrés aux gérants, admi- 
nistraleurs ou autres associés et les déléguant 
spécialement pour traiter au nom de la 50- 


t " L 
“été et pour la représenter pour la durée 
ec tout ce qui concerne l'exécution du 


contrat; 

5° Une déclaration indiquant le nombre 
minimuin des socièlaires que la société s'en 
ployer à l'exécution des marchés. 

Deuxième pièce justifiant que le soumis- 
sionnaire est patenté pour l'année courante et 
pour la spécialité faisant l'objet du marché 

Troisième pièce. — Liste des références 
accompagnée de cerliticalts justificatifs délivrés 
par les administrations intéressées ou les 
hommes de l'art. 





Les concurrents seront avisés ullérieure- 
ment de la suile donnée à leur demande. 
Les dossiers d'adjudication seront déposés à 
dater du 16 juin 1947 aux lieux suivants où 
les entrepreneurs pourront les consulter: 

{o Bureau du directeur adjoint du Centre 
hélio-climalique de la Cerdagne française 
sanatorium des Escaldes), commune de Vil- 
leneuve-les-Escaldes (Pyrénées-Orientales) ; 

20 Bureau de l'architecte: M. Aub'et, 
1, villa Spontini, Paris (16°); 

ÿo Caisse nationale de sécurité sociale, 

bureau de la Régie immobilière, 9, place Vau- 


has ni 
Dar, Paris i* 


| ‘ments complémentaires se 
ront fournis à cette dernière adresse. 








Demandes d'envoi en possession 
de successions 


= 








Etude de Me Pierre Bachy, avoué à Soissons. 


ee ee 


Extrait presceril par l'article 770 du code civil.) 

Le tribunai civil de Soissons, par jugement! 
rendu le 15 janvier 1947, enregislré, a. donné 
acte à M. René-Léon-Auguste Lequeux, de- 
meurant route de Paris, à Soissons, de sa 
demande d'envoi en possession, de la suc- 
cession de Marie-Louise Delaporlte, son 
épouse, dédiée en son domicile à Sa:ssons, 
route de Paris, ie 31 octobre 196, sans laisser 
aucun héritier au degré successible, et, avant 
de faire droit sur ladite demande, a prescrit 
l'exécution des formalilfs de publication 
voulues par la loi. 

Pour extrait cerlifé conforme par l'avoué 


NH EE: né 
uu nil, 


À Soissons, le 9 juin 1947. 





—dé 











nc de changement de nom 





M. Roger Ka!z, docteur en médecine, né le 
18 janvier 1919 à Paris (18), domicilié & 
Paris (9e), 26, rue de Clichy, egissant tant 
en son nom personnel que comme administre. 
teur légal de son fils, Olivier-Phil ppe, né à 
Paris (19e) le 7 mars 1916, dépose une requt!e 
au garde des sceaux afin de modifier son nom 
en celui de Casie. 


nt 


M. Weill (André), né le 20 mai 1888 à Parle, 
y demeurant 21, rue du Commerce, agissant 
{ant en son nom personnel qu’en celui de sa 
femme, née Odetie Lévy le 3 décembre 1994 
à Nîmes dénose une requêle auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronyimique celui de Davisse. 





psg = oo  . 





{ 
{ 


” 
annonces JUDICIAIRES 
| ET LÉGALES | 


SEQUESTRES 





Le préfet du Pas-de-Calais, chevalier de fa 
Légion d'honneur, 

Vu l'ordonnance du Gouvernement provt 
soire de la République, en date du 27 juillet 
1943, modifiée par celle du 27 septembre sui- 
vant, rétablissant la liberté syndicale et dé- 
clarant nul l'acte du 4 octobre 1941 relatif 
à l'organisation sociale des professions; 

La circulaire interministérielle du 3 novem- 
bre 194% ayant pour objet la mise sous sé 
questre et l'administration provisoire des or- 
ganismes de Ja charte du travail; 


€ 
: 
1 


; 








Le rapport, en date du 13 mai 1917, de 
l'ingénieur en chef des mines, concernant 
l'applicalion des instructions ministérielles, 

Arrêt 

rt, 1e, — Est prononcée la mise so é 
juesire des biers mobiliers el imo 3 
appartenant aux organismes indiqués ci-ant 

1e Fédéralion nal'onale de famille ( 
ployés et agenls de maitrise de Ja ) 
lu sous-sol. Tiésorier, M. H. Coin, 
bureau des houiléres" nationales, à Buarb 
vue d'ilurionville ; 

20 Fédération nalionale des branches A 
C, D des employés et agents de mait 
Ja famille professionnelle du sous-sol. 71 


sorièer, M. H. Coin, susnomimé. 
Art, 2 — Le sous-préfet de Béthune, le 


direcleur départemental de l’enregistrem 
des domaines et du timbre, à Arras, « 
cénieur en chef des mines, à Lille, sont char- 
gés d'assurer, chacun en ce qui le con 
l'exécution du présent arrêté. 


Argas, le 21 mai 1947. 


— 


Le préfet, 
Signé: GEORGES PHALEMrIs. 


— 0 — 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
(Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 


Par arrêts de la chambre civique @e la cour 
de justice du ressort de la cour d'appel di 
Monipellier, section de Caÿassonne, pronou- 
rés contradictoirement aux dates ci-dessous, 
les biens présents et à venir des condamnés 
ci-après ont été confisqués totalement où paï 
liellement en application des arlicles 95 et 
33 du code pénal, savoir: 

1 


24 janvier 1915, — Berge (Raymond), de 
meurant à Narbonne. 

9 janvier 1945. — Bonnafoux (Louis-Frédé- 
ric), demeurant à Canet-d'Aude. 

3 janvier 1945. — Barbaza (Jacques), de- 


’ 1m 1n . u 
Mmeurant à Vilasavary. 





deme 
21 : 
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9 janvier 1945. — Bastide (Fernand), demeu- 
gant à Carcassonne. 

1 février 1945. — Boucher (Désiré-Jules- 
Louis), demeurant à Saint-Laurent-de-la. 
Cabrerisse. 

1 mars 1915. — Bonnet (Auguste), demeu- 
rant à Moussan, 

6 mars 1915. — Bec (Georges-Charles-Elie), 
demeurant à Narbonne. 

21 mars 1945. — Bousquet (Alfred), demeu- 
rant à Narbonne. 

43 mars 1945. — Cathala (Françols-Cécile- 
Victor), demeurant à Carcassonne. 

3 janvier 1945. — Castillou (Emile-Joseph), 
demeurant à Chalabre 

28 février 1945. — Cadenat ({Lucien-Fran- 
@is), demenrant à Villalier, 

21 mars 1949. — Cassigno! {Anne-Marle), de- 
meurant à Villeneuve-Corhières. 

47 avril 1955, — Cauquil (Paul-Henri), de- 
meurant à Ouvefllan. 

48 avril 1915. — Crayol (Jean-François- 
Constant), derneurant à Labécède-Lauraguais. 
27 mars 1945. — Dupré (Jean), demeurant 
à Narbonne, 

4 juillet 1915, — Dressayre (Irnest), demeu- 
rent à Trèbhes. 

14 mars 4945. — Duflour (Michel-Philippe), 
demeurant à Lézignan-Corbières. 

9 janvier 1945. — Espcut (Andrée-Laure), 
demeurant à Carcassonne. 

7 mars 1945. — Gras (Auguste-Etienne), de- 
meurant à Coursan. 

23 janvier 1945. — Gourgues (Maurice), de- 
meurant à Narbonne, 

31 janvier 14915. — Guillou (Eugène-Fran- 
çois-Hippolyte), demeurant à Ra‘ssac, 

71 maïs 1945. — Gras (Marguerite), épouse 
Sorgesa, demeurant à Carcassonne. 

42 juin 1945. — Gabignaud (Pierre-Jean-An- 
toin), demeurant à Esperaza. 

49 décembre 1915. — Mourreau (Augusta), 
épouse Pornes, demeurant à Castelnaudary. 
3 janvier 1955. — Nougaret (François), de- 
meurant à Narhonne. 

28 février 1945. — Pares (Joseph-Léopold- 
André), demeurant à la Nouvelle, 

31 janvier 1945, — Plauzolles (Joseph-Jeen- 
Marie}, demeurant à Fleurv-d'Aude. 

27 février 1945. — Rouflay (Charles), de- 
meurant à Brugairolles. 

9 janvier 1945. — Tichadou (Alfred), de- 
meurant à Narbonne. 

9 janvier 1945. — Vuilleminot (Rager), de- 
meurant à Canet-d’Aude. 

5 avril 1945. — Ziegler (Madeleine), épouse 
Combette, demeurant à Castelnaudary. 

Fait au parquet de Carcassonne se 24 mal 

14, 


Le procureur de la République. 





Par arrêt de la cour de juslicæ du ressort 
de la cour d’appel de Montpellier, section de 
Carcassonne, pronontés contradicloirement aux 
dates ci-dessou:, les biens présents et à venir 
des condamnés ci-après ont été confisqués 
totalement ou partiellement par application 
des articies 27 et 38 du code pénal, savoir: 


% mai 1945, — Auge (Léopold-Jean), derneu- 
rant à Sigean. 

6 juillet 14945. — Bruguière de Gorgot (Geor- 
ges-Etienne), demeurant à la Redorle. 

6 octobre 194. — Barrière (Pierre), demeu- 
rant à Homps. 

22 février 1945, — Bernes (Roger), demeu- 
rant à Castelnaudary. 

9 mars 1915. — Beziat (Juliette), épouse 
Rigobert (Raymond), demeurant à (Carcas- 
sonne. 

4 mai 1945. — Boyer (Louis-Jean), demeu- 
rant à Lézignan. 

22 juin 1945. — Bifante (Joseph), demeurant 
à Durban. 

29 juin 4945. — Barthe (François), demeu- 
rant à Villardonnel. 

20 octobre 1944. — Cazal (Henri), demeurant 
à Coursan. 

22 février 1945. — Chiniard (Gübert-Jean- 
Marie), demeurant à Carcassonne. 

6 octobre 1944. — Cahuc (Erckman-Joseph), 
demeurant à Montbrun. 

6 octobre 1944. — Carbonnei (Jean4ouis), 
demeurant à la Digne-’Amont. 

23 février 1945. — Cathary (André), demeu- 
rant à Carcassonne. 

13 avril 1945. — Cayre ({Antoinette-, épouse 
V. Cantie, demeurant à Carcassonne. 

19 juillet 1945, — Cremailh (Aimé), demeu- 
rant à Narbonne 


20 octobre 1944. — Dubols (Eugène-Augus- 
tin), demeurant à Escales. 

24 novembre 1915. —-Desfours (Joseph), de- 
meurent à Carcassonne. 

22 décembre 1914. — Delry (François-Joseph- 

ntoine), demeurant à Paris. 

9 février 1945, — Dedieu {Marc-François), 
demeurant à Carcassonne 

12 janvier 1943. — Fabre (Léon-Adrien), de- 
meurant à Castelnaudarv. 

26 janvier 1945. — Fabre (Alphonse-René), 
demeurant à Narbonne. 

9 février 1945. — Ferrle (Jean-Albert), de- 
meurant à Narbonne. 

22 juin 1915 — Faure (Roger-Paul!), demeu- 
rant à Durban. 

8 dérembre 1944. — Garcia (Marius), de- 
meurant à Montréal. 

29 septembre 1944 — Gonzalez (Augustin) 


demeurant à Durban. 

21 novembre 1914. — Gardelle (Eva), de- 
meurant à Carcassonne. 

16 février 1943, — Gibrat (François), demeu- 
rant À Millas (Pyrénées-Orientales). 

29 septembre 1944. — Hoyos (Louis), demeu- 
rant à Durban. 

8 février 1945. — Krebs (Otto), demeurant à 
Trèbes, 

8 décembre 1914. — Krebs (Olto-Frédérlie), 
demeurant à Carcassonne. 

15 décembre 1945. — Laffont (Lucien-Zéphi- 
rin), demeurant à Limoux. 


13 octobre 1944, — Lassalle (Atfred-Jean), 
demeurant à Loupia. 

9 février 1945. — Lecolnte (Léon-Louis), de- 
meurant à Coursan. 

23 octobre 1944. — Ladet (Casimir), demeu- 
rant À Fendeilles. 

23 décembre 19:14 — Morettot (Pierre-Eu- 


gène), demeurant à Carcassonne. 

46 février 1945. — Male (Paul-Jean), demeu- 
rant à Caste/nauwdary. 

22 juin 1915 — Marcaillou (Eugène), de- 
meurant à Bouilhounse. 

19 avril 1945. — Marrot (Marie-Antoinette), 
demeurant à Paris. 

17 janvier 195. — Noy (Guy-Paul), demeu- 
rant à Narbonne. 

22 décembre 1944. — Pouget (Georges), de- 
meurant à Decazeville. 

8 février 1945. — Richard (Pierre), demeu- 
rant à Carcassonne. 

43 octobre 1944. — Roger (André-Joseph-Ma- 
rie), demeurant à Paraza, 

13 octobre 191 — Roger (René-Angdré}, de- 
meurant à Paraza. 

14 mai 1955 — Raffin (Jean-Octave), demen- 
rant à Alet. 


1er juin 1945. — Rouge (Serge-Firmin), de- 
mourant à Bellegarde-u-Razes. 

18 mai 1935. — Sarda (Louis-Arthur), de- 
meurant à Lézienan-Corhières 

143 octobre 1911 — Simonne (Aimé-Pierre- 
Benjamin), demeurant à Chalabre. 

6 juillet 1935. — Souillard (Jean), demeurant 
à Talairan. 

15 juin 1945. — Salvetat (Marcel-Antotne- 


Louis), demeurant à Carcassonne. 

15 décembre 1944 — Theulter (Pierre-Henrt), 
demeurant à Caste:nawary. 

2 mars 1945. — Teisseyre (Raymond), de- 
meurant à Sallèles-d’Aud. 

8 février 1945. — Tournie (Pierre-Lonts), de- 
meurant à Carcassonne. 

13 juillet 1945. — Tricotre (Robert-Auguste), 
denæeurant à Carcassonne. 

6 avril 1945. — Vidal (Jean-Léon-Joseph), 
demeurant À Carcassonne. 

9 mars 1945. — Vidal (Jacques-Joseph), de- 
meurant à Carcassonne. 

9 mars 1945. — Vidal (Jean-Martial-Yvon), 
demeurant à Carcassonne. 

4 mai 1945. — Verdier (Ludovic), demeurant 
à Narbonne. 


4 msi 1945. — Verdier (Robert), derneurant 
à Narbonne. 


a au parquet de Carcassonne le %4 mai 


Le procureur de la République. 





Par arrêt en date du 7 février 1945, la cour 
de Justice des Hautes-Pyrénées a condamné 
ur intelligence avec l'ennemi le nommé 
ergez (Eugène-Adrien), demeurant à Lauha- 
lagnas (Hautes-Pyrénées), né Le 2% octobre 
1899, à Montréjeau, fils de Jnrques et de 
Court ;Noélie), la peine de dix ans de rf- 





lusion et a pronnncé la confiscation totale 


des biens du condamné 





———… 


Par arrêt en date du 4 janvier 1945, la cour 
de justive des Hautes-Pyrénéas a eundamné 
pour in'elligence avec l'ennemi le nommé 
Cours-Salies (Jean-Baptiste), demeurant 4 
Argelès-Gazost (Hau'es-Pyrénées), né le 2% oc- 
tabre 189 à BHilières Basses-Pyrénirs), ds 
feu Fierre et de Ort {Catherne), «À ta peine 
de dix ans de travaux forrés et a pronanré 
la confiscation partielle des biens du con 
damné jasqu'à concurrenre de 15000 F 


a 


Par arrêl en date du 7 février 1945, la cour 
de fustice des Hautes-Pyrintes a condamné 
“s intelligence avec l'ennemi le nemmé 
Jaban (Pierre-Vincent), demeurant à An- 
drest (Hautes-Pyrénées), né le 30 avril 149 
audit leu, fils de Gérome et de Larour (Ma 
rie), à la peine de dix ans de réclusion et a 
prononce Ja confiscation partelle des biens 
du condamné jusqu'à concurrence de 1e 
somme de 100000 F. 


Par arrêt en date du 15 février 1%%5, la 
cour de justice des Hautes-Pyrénées a cow 
damné pour intelligence avec l'ennemi ie 
nommé Cours-Salies (Jean-Bapt'ste), «emeu- 
rant à Argelès-Gazost (Hautes-Pyrénées), né 
le 29 actobre 1893 à Billères (Basces l'yré- 
nées), fils de Pierre et de Ort (Catherine), 4 
la peine des travanx forcés À perpétu té et à 
la confiscation totale de ses biens. 


Par arrêt en date du 1e mars 1945, la cour 
de justice des Hautes-Pyrénées a condamné, 
par conluimace, pour intelligence avec l’en- 
nemi le nommé Koïerski {Henriek), sans do- 
micile connu, né à Varsovie (Pologne), 1e %4 
décembre 19%, fils d'Anto ne et de Zamnrska 
{Josèphe) à la peine de mort et à la confiscs- 
tion totale de ses biens. 





Par arrêt en date du 1# mars 1985, la cour 
de justice des Hautes-Pyrénées à contamné, 
par conturmace, pour inle'ligence avec l'en- 
nemi le nommé Coslacurita ;Augux!e), de:- 
meurant à Auch (Gers), né à Capelle (Male) 
le 21 septembre 1901, fils de Pierre et 4e De- 
nardi (Augusta), à la peine de mort et à la 
confiscation totale de ses biens. 


Par arrêt en date du 5 avril 1945, ln cour 
de justice des Hautes-Pyrénées a condamné, 
par conlumare, pour finte'lisence avec l’en- 
nemi le nommé Lalanne ‘Adr'en), demeurant 
à Tarbes, né audit l'eu le 21 mars 17, ‘ns 
de Pierre et Lahaile (Annelle) à la peine 
de vingt ans de travaux forcés et À la confls- 
cation totale de ses b'ens 


Par arrèt eu date du 5 avril 1945, la rom 
de justice des Hautes-Pyrénées a condermné, 
par contumace, pour inteligence avec l'en- 
nemi Je nommé lavedan Maurice Jran- 
Louis), demeurant à Tarbes, né audit leu le 
17 mars 1916, fils d'Albert-Henri et de Bonnet 
Marie), à la peine de mort et à la conf'sra- 
tion tolale de ses biens 





Par arrêt en date du 5 avr 1945, la rour de 
justice des Hautes-Pyrénées à condarmné, par 
contumace, pour intelligence avec l'ennerni, 
le nommé Muiler 'Auguste, dit Fdouard)), 
demeurant À Labarthe-de-Neste né À Fne 
dorff (Alemagne), le 10 mare 190, fils de Ni- 
colas et de Anne-Léohore, À la rene de mort 
et À la confiscation totale de ses biens, 


Par arrêt en date Qu 5 avril 1945. la rour 
de justice des Hautes-Pyrénées à condamné, 
par contumare, pour inlelligence avec l'en- 
nemi le nommé Bruyère (Georges-Henri), sans 
domicile connu, né À Paris (12e) je ?2 nont 
192, fils de Jean-Baptiste-Georges et de Frn- 
chart (Louise-Marie-Joseph), à la pene de 
mort et À la confiscation totale de ses birns 





Par arrêt en date du 5 avril 195, la cour 
de justice des Hautes-Pyrénées à condamné, 
par conlumare, pour embaurhage au profit 
de l'ennemi, le nommé Bremontet de Cro- 
mières (Geoffroy-Pierre-Joseph}, ayant habite 


> 
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Tarbes, actuellement sans domicile connu, 16 

Vendi (Caivados) le 24 septembre 1919, fs 
de Joseph-Guslave et de Longuemare, à la 
pence de vingt ans de travaux forcés el à Ja 
confiscation tolale de ses biens, 


l'ur arrêt en date du 5 avril 1945, la cour 


de ju e des Hautes-Pyrénées a condamné, 
J ntumace, pour fntellience avec l'en 
noiui le nomim de Iôndaitz (Minondo-Chris- 
tian), sans domicile connu, né à Pau ‘Rasses- 
Pyiéné-s) lu 4 novembre 119, fils d’Eugène 


: : 


ei de Minondo (Marie), à Ja peine de mort 
et à la confiscation totale de ses blens. 








AVIS DIVERS 








The Mexican Light & Powir Company, Limited 
Buxitté à responsabilité limitée enregistrée sous.les lois 
du Dominion du Canada.) 





Avis de convocation 
pour l'assemblée générale annuelle. 





L'assemblée générale annuelle des action- 
naires de la Mexican Light and Power Com- 
pany Limited sera tenue au siège de la com- 
aznie, 2», King Street West, Toronto, Canada, 
le lundi 30 juin 1947, à midi (heure d'été), 
pour recevoir et considérer le rapport et les 
comptes relatifs à l'exercice se terminant le 
Bi décembre 1916, pour élire des administra- 
teurs et désigner des auditors ainsi que pour 
traiter d'autres affaires qui pourraient se pré- 
senter régulièrement devant l'assemblée. 

Les actionnaires peuvent déposer leurs pro- 
eurations chez la Canadian and General Fi- 
nance Company Limited, 148, Leadenhall 
Street, Londres, E. C. 3., Angleterre (où les 
formules de procuration peuvent être obte- 
nues) et cette compagnie avisera télégraphi- 
quement le siège social de la compagnie à 
oronto du dépôt de ces procurations. 

Toronto, le 13 juin 1947. 

Par ordre du conseil d'administration: 
E. A. GRAYDON, 
secrétai "Lu 


me 


_. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis de tirage d'amortissement des emprunts 
de Madagascar 3 0/0 19093-195 à effectuer le 
48 juillet 1947, À neuf heures trente, au siège 
pe \ du Comploir national d’'escompie de 

ar:s 





Avis de tirage de l'emprunt Indochine 5 0/0 
2931 à effectuer à partær du lundi 21 ju let 
1917, à qua'orze heures trente, au siège social 
de la Banque de l'indochine. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT LES DÉPARTEMENTS 
du 2as-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 








LVIS 





Le trtbunal cantonal de Colmar, par décl- 
sion du 28 mai 1917, a ordonné l'annulation 
du cerlificat d'héritior délivré par le tribunal 
en date du 12 novembre 1943, sous Nr. VI 
4235/1933, concernant la success'on de Chrétien 
Deiber, restaurateur, décéig à Colmar le 
és juillet 1943. 

Colnar, Je 23 mai 19:7 

sribunal cantonal. 
bind: Uunics 











DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des inserlions des déclarations d'assoctetions : BO fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1945, arlicle 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 1991.) 


13 mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Parthenay, ASSOCIATION DES JARDINS OUVRIERS 
DE PARTHENAY, But: permettre aux ouvriers de 
pouvoir culliver un bout de jardin. Siège 
social: mairie de Parthenay. 


13 mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Autun. PATRONAGE LAÏQUE DE LA VILLE D'AUTUN. 
But: aide matérielle aux nécessiteux; retirer 
de la rue les garcons ct filles de nos écoles; 
culture intellectuelle et morale; culture phy- 
sique; colonies de vacances. Siège social: 
école de garçons, rue de Paris, Autun. 





45 mai 1947. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Marilimes. ASSOCIATION SPORTIVE DU CEN- 
TRE DE FORMATION PROFESSIONNELLE NICE-CIMIEZ. 
But: organiser cet favoriser la pratique des 
sports pour les élèves fréquentant l’élablisse- 
ment. Siège social: 54, avenue des Arènes, 
Nice. 





4% mai 4947. Déclaration à la préfecture de 
Tarn-et-Garonne. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRR DE VILLENOUVELLER. But: organisation et 
fonctionnement matériel des écoles de Ville- 
nouvelle. Siège social: rue Mondésir, Mon- 
tauban. 





44 mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Fougères. UNION DES JEUNES FILLES DE FRANCE. 
But: lutte pour une vie plus belle des jeunes 
filles et plus heureuse; droit des jeunes filles 
ouvrières: faire le bien aux vieux et malheu- 
reux. Siège social: rue Porte-Royer, front 
national, Fougères. 








1% mai 4947. Déclaration à la préfecture de 
police. GROUPEMENT D'AGHATS DE BOUCHERIE DU 
Cname-pe-Marns. But: achats de viandes en 
commun. Siège social. 4 bis, rue Jean-Nicot, 
Paris. 





15 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. AMICALE DE LA QUA RIÈME DIVISION CUI- 
hassix. But: camaraderie et solidarité. Siège 
social: 48, quai Louis-Blériot, Paris. 

16 mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Veriun. UNION DÉPARTEMENTALE DES ASSOCIA- 
TIOXS D'ÉDUCATION POPULAIRE DE LA MEUSE. But: 
coordonner l'action des associations affiliées, 
nolamment pour fondation et gestion d’écoies 
normales el d'associations d'éducation popu- 
laire, les représenter pour action collective et 
dans tous organismes. S'ège social: impasse 
Chatel, maison des œuvres, Verdun. 








16 mai 1947, Déclaration à Ja préfecture de 
police. ASSOCIATION POUR L'ÉDUCATION, LA SCIENCE 
ET LA CULTURE. But: seconder l'action de la 
commission nationale pour l'éducation, la 
science et la culture. Siège social: 37, quai 
d'Orsay, Paris. 





16 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. CLUB RES LETTRES, DES ARTS ET DES SCLEN- 
ces But: faire connaître les tendances esthé- 
tiques et humaines de celte heure. Siège 
social: 89, rue de Monceau, Paris 





17 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. Crxé-CLun Jran-Marats. But: développe- 
ment de la culture cinématograprique. Siègé 
social: 10, rue Tholozé, Paris, 





18 mai 1%47. Déclaration à la préfecture de 
police, COMPAGNIE GÉNÉRALR D'ENTREPRISES ÉLEC- 
TRIQUES SPORTS (C. G. E, E. S.). But: club spor- 
tif omnisports, Siège social: 16, rue Gabriel- 
Péri, ivrysur-Se ne. 





— 
18 mal 1947. Déclaration à la préfecture de 
non LES AMIS DE LA MATERNELLE. Bul: collas 
boraton morale et matérielle entre les fam:l. 
les et le personnel enseignant pour améliorer 
l'éducation et le bien-clre des enfants de 
l'école maternelle. Siège eocial: école maler. 
nelle, 149, rue de Vaugirard, Paris. 





nes. 
19 mai 1947. Déclaration À la préfecture de 
police. GROUPEMENT DES RETRAITÉS DE LA CAISSS 
DE CRÉDIT MUNICIPAL DE Paris. But: conserver 
et renouer les liens de camaraderie, donner 
aide inoraie ct défense des intérêts communs, 
Siège social: 55, rue des Francs-Bourgeois, 


Paris. 





nana | 
20 mai 1947. Déclaration à la préfecture da 
police, UNION FRANÇAISE D'ÉCRIVAINS. But: favo- 
riser le travail ‘ndividue] et en commun de 
spécialistes s'intéressant aux pays d'Union 
française et aux civilisations qui exercent sur 
elle leur influence; faciliter à ses membres 
lä préparation et la publicaton de leurs tra. 
vaux sous forme d'articles ou de livres: 
encourager la formation de jeunes écrivains 
atlachés à ces probèmes. Siège social: 12, rue 


Sédillot, Paris. . 








20 mai 1957. Déclaration à la préfecture de 
police, GROUPEMENT DES FAMIILES D'ÉLÈVES CATHO- 
LIQUES DU LYCÉ8 MOLIÈRE, But: seconder l'au. 
mônerie dans toules ses activités. Siège sœ 
cial: 45, avenue d'Iéna, Paris. 





22 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. GROUPEMENT D’ACHATS MAINE-ANJOU. But: 
achats directs de viande. Siège social: 37, rue 
de Sablonville, Neuilly-sur-Seine. 





22 mai 1947. Déclaration à la prélecture de 
police. SOCIÉTÉ PARISIENNE D'HISTOIRE ET D'AR- 
CHÉOLOGIS NORMANDES. But: sauvegarde du pa- 
trimoine artistique et historique de la Nor- 
mandie, étude des questions relatives à 
l'histoire et à l'archéologie normandes. Siège 
social: 15, rue Michel-Ange, Paris. 











23 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. La Société des dessinateurs géomètres 
de la préfecture de la Seine change son titre 
qui devient SOCIÉTÉ PES INGÉNIEURS DES TRAVAUX 
TOPOGRAPHIQUES DE LA VILLE DE Paris. Siège 50- 
cial: hôtel de ville de Paris, 





26 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. UNION PROFESSIONNELLE DES FABRICANTS DE 
FERMETURES (fermetures en fer et en bois pour 
le bâtiment). But: organiser et assurer la dé: 
fense des intérêts généraux de ses adhérenls 
Siège social: 3, rue de Lulèce, Paris. 





27 mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Apt, AVENIR BOUIISTR CAUMONTOIS. But: asso- 
ciation bouliste. Siège social: mairie de Cau- 
mont-sur-Durance. 





5 juin 197. Déclaration à la préfecture de 
poiice. ASSOCIATION DES SINISTRÉS DE GUERRE DE 
L'IMPORTATION CHARBONNIÈèRE. But: pour tout ce 
qui concerne les dommages de guerre, grou- 
per, coordonner et représenter auprès de tous 
organismes ou administrations, publics ou 
privés, les intérêts collectifs ou individuclt 
de ses adhérents, participer éventuellement & 
touies organisations ayant, en tout ou en par 
tie, le même objet. Siège social: 66, rue de 
Monceau, Paris. 





Rectificatif au Journal officiel du 13 avr 
19:7: page 2176, 2e colonne, 12e insertion, 
au lieu de: « Association des engagés des 
cadres avec solde des armées de terre, de 
mer et de l'air du département du Var. But: 
déiense des intérêts moraux et matériels de 
lous les engagés des cadres avec solde, partis 
sur leur demande ou en vertu d’une décision 
gouvernementale », lire: « CADRE AVEC SOLDE 
DES ARMÉES DE TERRE, DE MER ET DE L'AIR DU 
VÉPARTEMENT DU Var. But: défense des inté- 
rêts moraux et matériels de tous les dégagés 
des cadres avec solde, partis sur leur de- 
mande ou en vertu d'une décision gouver- 
nementale », 





Paris. — Imp. des Journauæ officiels, 31, quai Voltaire 
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